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ARRÊTÉ MODIFICATIF n° 1
 à l’arrêté du 31 décembre 2020 accordant la médaille d’honneur régionale, départementale et communale

(M.H.R.D.C)

LE PRÉFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre National du Mérite

VU le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d’honneur régionale, départementale
et communale ;

VU le code des communes, et notamment ses articles R. 411-41 à R. 411-54 ;

VU le  décret  n°2005-48 du 25 janvier  2005 modifiant  les  conditions  d’attribution de  médaille  d’honneur
régionale, départementale et communale ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  5  juillet  2010  accordant  la  médaille  d’honneur  régionale,  départementale  et
communale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2020 accordant la médaille d’honneur régionale, départementale et
communale ;

CONSIDERANT  le  courrier  du  20  juin  2021 indiquant  une  erreur  de  saisie  de  la  part  du  service  des
ressources humaines de la mairie de Saint-Avé concernant Mme Bélinda KERARON, agent territorial, qui a
déjà obtenu la médaille d’argent à la promotion du 14 juillet 2010 ;

A R R E T E :

Article  1 :  l’arrêté  du 31 décembre 2020 accordant  la  médaille  d’honneur régionale,  départementale  et
communale à l’occasion de la promotion du 1er janvier 2021 est modifié comme suit : 

Le candidat dont le nom suit, est retiré de la liste des récipiendaires : 

- Madame KERARON Belinda 
Attachée principale, CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE, demeurant à LORIENT.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  de
Rennes, 3 Contour de la Motte, 35044 Rennes Cedex, dans un délai de deux mois à compter de la parution
de la mention au recueil des actes administratifs de la préfecture. Ce recours contentieux peut-être formulé
en utilisant l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 : Monsieur le secrétaire général et Monsieur le directeur de cabinet sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution du présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture.

Vannes, le 08 juillet 2021
Le préfet,
pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet, directeur de cabinet
Arnaud GUINIER
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des réglementations 

et de la vie citoyenne

ARRÊTÉ MODIFICATIF DU 24 AOUT  2021
 PORTANT MODIFICATION D HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2223-19 à L.2223-46 et ses articles R.2223-24 à R.2223-
66 et R.2223-67 à D.2223-132 ;

Vu la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur  funéraire et la housse mortuaire ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 16 mars 2021 portant habilitation dans le domaine funéraire de la SARL KERGAL PFM, représentée par M.
Daniel KERGAL, au lieu-dit Les Pentes à SURZUR (56450), afin d’exercer certaines prestations funéraires ;

Vu la demande de M. Daniel KERGAL ;

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Morbihan

ARRÊTE

Article 1  er   – L’arrêté préfectoral du 16 mars 2021 susvisé est modifié comme suit :

article 1     : le terme « SARL » est remplacé par le terme SAS.

Le reste est sans changement.

Article 2 - La présente décision peut faire l’objet : 
- d’un recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministère de l’intérieur dans un délai de
deux mois à compter de sa notification, pour conserver la possibilité de saisir le tribunal administratif.
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes (3 contour de la Motte 35044 RENNES Cédex) dans un délai de
deux mois à compter de sa notification ou de la date de rejet du recours administratif.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La cheffe du bureau des réglementations
Claire CADUDAL-FLEURY
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau des Réglementations 

et de la Vie Citoyenne
ARRÊTÉ DU 26 AOÛT 2021

 PORTANT RENOUVELLEMENT D HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et à la housse mortuaire ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 janvier 2016 portant renouvellement de l’habilitation funéraire accordée à l’entreprise de Pompes
Funèbres  Ets  GUILLARD et  BOURDIN  dont  l’établissement  principal  est  situé  9,  La  Madeleine  à  JOSSELIN  (56120)  pour  son
établissement secondaire sis 27 rue du Calvaire à ELVEN (56250) ;

Vu la demande de renouvellement de l’habilitation ; 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture  du Morbihan ;

ARRETE

Article 1  er   –  La SARL Pompes Funèbres Ets  GUILLARD et  BOURDIN dont  l’établissement  principal  est  situé 9, La Madeleine à
JOSSELIN (56120) représentée par M. Dominique LE FUR,  est autorisée à exercer les activités funéraires suivantes  sur l’ensemble
du territoire :

-  transport de corps avant mise en bière ,
- transport de corps après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes
   cinéraires,
- fourniture des corbillards et des voitures de deuil, 
- fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, aux inhumations,
   exhumations et crémations 

à partir de son établissement secondaire sis 27, rue du Calvaire à ELVEN (56250).

La durée de la présente habilitation n° 21/56/0038 est fixée à cinq ans à compter de la date du présent arrêté

Article 2 - La présente habilitation figurera sur la liste officielle des opérateurs funéraires établie par les services de la préfecture du
Morbihan qui est consultable sur le site internet des services de l’Etat : http://morbihan.pref.gouv.fr - cadre démarches administratives -
rubrique professions réglementées.

Article 3 - Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être  déclaré dans un délai de deux mois au préfet du
département concerné.

Article 4 - La présente habilitation peut être suspendue ou retirée en cas de non-respect du règlement national des pompes funèbres et
de l’ensemble des dispositions relatives aux  opérations funéraires fixées par le code général des collectivités territoriales.

Article 5 - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Morbihan est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au maire d’ELVEN  (56)  et au demandeur.

Article 6 - La présente décision peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministère de l’intérieur dans un délai de
deux mois à compter de sa notification, pour conserver la possibilité de saisir le tribunal administratif,
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- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes (3 contour de la Motte 35044 RENNES Cédex) dans un délai de
deux mois à compter de sa notification ou de la date de rejet du recours administratif
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général
Guillaume QUENET
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau du conseil et du contrôle

de légalité et budgétaire

ARRÊTÉ DU 24 AOUT 2021  
PORTANT PRESOMPTION DE BIENS SANS MAÎTRE 

DANS LA COMMUNE DE NOYAL-MUZILLAC

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment le 3° de l’article L 1123-1 et l’article L 1123-4 ;

VU l’article 713 du code civil ;

VU les listes communales des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la
propriété des personnes publiques, communiquées le 4 mars 2020 par la direction départementale des finances publiques du
Morbihan ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 août 2020 fixant les listes communales des immeubles non bâtis susceptibles d’être présumés sans
maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan n° 56-2020-109 du 1er septembre 2020 ;

Vu la lettre du 30 avril 2021 du maire de NOYAL-MUZILLAC attestant de l’accomplissement des mesures de publicité de cet
arrêté ; 

Considérant que pour les parcelles ZP 23, ZP 24, ZP 26, ZP 30, ZP 32 et ZP 35, aucun propriétaire ne s’est fait connaître dans un
délai de six mois à compter de l’accomplissement le 21 octobre 2020 de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la commune de NOYAL-
MUZILLAC :

Section cadastrale Numéro de plan

ZP 23

ZP 24

ZP 26

ZP 30

ZP 32

ZP 35

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et
pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par
un tiers.

ARTICLE 2 : La commune peut, par délibération du conseil municipal prise dans un délai de six mois à compter de la notification
du présent arrêté, incorporer ces biens dans le domaine communal. Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 : A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de la notification du
présent arrêté, la propriété des biens est attribuée à l’État. Toutefois, lorsque les biens sont situés dans l'une des zones définies à
l'article L 322-1 du code de l'environnement, la propriété est transférée au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres lorsqu'il en fait la demande ou, à défaut, au conservatoire régional d'espaces naturels agréé au titre de l'article L 414-11
du même code lorsqu'il en fait la demande. Le transfert des biens est constaté par un acte administratif.
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ARTICLE 4 : Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l'article L 211-1 du
code forestier à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'incorporation au domaine communal ou du transfert dans le
domaine de l'Etat. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes dans le délai
de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le maire de NOYAL-MUZILLAC sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

Le secrétaire général,
Guillaume QUENET
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau du conseil et du contrôle

de légalité et budgétaire

ARRÊTÉ DU 24 AOUT 2021  
PORTANT PRESOMPTION D’UN BIEN SANS MAÎTRE 

DANS LA COMMUNE DE LOCMIQUELIC

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment le 3° de l’article L 1123-1 et l’article L 1123-4 ;

VU l’article 713 du code civil ;

VU les listes communales des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la
propriété des personnes publiques, communiquées le 4 mars 2020 par la direction départementale des finances publiques du
Morbihan ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 août 2020 fixant les listes communales des immeubles non bâtis susceptibles d’être présumés sans
maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan n° 56-2020-109 du 1er septembre 2020 ;

Vu les certificats du 17 mars 2021 du maire de LOCMIQUELIC attestant de l’accomplissement des mesures de publicité de cet
arrêté ; 

Considérant qu’aucun propriétaire ne s’est fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement le 14
septembre 2020 de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Est présumé sans maître le bien immobilier ci-après désigné, situé sur le territoire de la commune de
LOCMIQUELIC :

Section cadastrale Numéro de plan

BI 70

Il s’agit d’un immeuble qui n’a pas de propriétaire connu, qui n’est pas assujetti à la taxe foncière sur les propriétés bâties et
pour lequel, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par
un tiers.

ARTICLE 2 : La commune peut, par délibération du conseil municipal prise dans un délai de six mois à compter de la notification
du présent arrêté, incorporer ce bien dans le domaine communal. Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 : A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de la notification du
présent arrêté, la propriété du bien est attribuée à l’État. Toutefois, lorsque le bien est situé dans l'une des zones définies à
l'article L 322-1 du code de l'environnement, la propriété est transférée au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres lorsqu'il en fait la demande ou, à défaut, au conservatoire régional d'espaces naturels agréé au titre de l'article L 414-11
du même code lorsqu'il en fait la demande. Le transfert du bien est constaté par un acte administratif.

ARTICLE 4 : Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l'article L 211-1 du
code forestier à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'incorporation au domaine communal ou du transfert dans le
domaine de l'Etat. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes dans le délai
de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le maire de LOCMIQUELIC sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

Le secrétaire général,
Guillaume QUENET
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau du conseil et du contrôle

de légalité et budgétaire

ARRÊTÉ DU 24 AOUT 2021  
PORTANT PRESOMPTION D’UN BIEN SANS MAÎTRE 

DANS LA COMMUNE DE MARZAN

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment le 3° de l’article L 1123-1 et l’article L 1123-4 ;

VU l’article 713 du code civil ;

VU les listes communales des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la
propriété des personnes publiques, communiquées le 4 mars 2020 par la direction départementale des finances publiques du
Morbihan ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 août 2020 fixant les listes communales des immeubles non bâtis susceptibles d’être présumés sans
maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan n° 56-2020-109 du 1er septembre 2020 ;

Vu la lettre du 19 juillet 2021 du maire de MARZAN attestant de l’accomplissement des mesures de publicité de cet arrêté ; 

Considérant qu’aucun propriétaire ne s’est fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement le 2
décembre 2020 de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : Est présumé sans maître le bien immobilier ci-après désigné, situé sur le territoire de la commune de MARZAN :

Section cadastrale Numéro de plan

ZO 58

Il s’agit d’un immeuble qui n’a pas de propriétaire connu, qui n’est pas assujetti à la taxe foncière sur les propriétés bâties et
pour lequel, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par
un tiers.

ARTICLE 2 : La commune peut, par délibération du conseil municipal prise dans un délai de six mois à compter de la notification
du présent arrêté, incorporer ce bien dans le domaine communal. Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 : A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de la notification du
présent arrêté, la propriété du bien est attribuée à l’État. Toutefois, lorsque le bien est situé dans l'une des zones définies à
l'article L 322-1 du code de l'environnement, la propriété est transférée au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres lorsqu'il en fait la demande ou, à défaut, au conservatoire régional d'espaces naturels agréé au titre de l'article L 414-11
du même code lorsqu'il en fait la demande. Le transfert du bien est constaté par un acte administratif.

ARTICLE 4 : Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l'article L 211-1 du
code forestier à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'incorporation au domaine communal ou du transfert dans le
domaine de l'Etat. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes dans le délai
de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6  : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le maire de MARZAN sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

Le secrétaire général,
Guillaume QUENET
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau du conseil et du contrôle

de légalité et budgétaire

ARRÊTÉ DU 24 AOUT 2021  
PORTANT PRESOMPTION D’UN BIEN SANS MAÎTRE 

DANS LA COMMUNE DE PLAUDREN

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment le 3° de l’article L 1123-1 et l’article L 1123-4 ;

VU l’article 713 du code civil ;

VU les listes communales des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la
propriété des personnes publiques, communiquées le 4 mars 2020 par la direction départementale des finances publiques du
Morbihan ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 août 2020 fixant les listes communales des immeubles non bâtis susceptibles d’être présumés sans
maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan n° 56-2020-109 du 1er septembre 2020 ;

Vu la lettre du 2 avril 2021 de la maire de PLAUDREN attestant de l’accomplissement des mesures de publicité de cet arrêté ; 

Considérant qu’aucun propriétaire ne s’est fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement le 20
octobre 2020 de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : Est présumé sans maître le bien immobilier ci-après désigné, situé sur le territoire de la commune de PLAUDREN :

Section cadastrale Numéro de plan

YK 28

Il s’agit d’un immeuble qui n’a pas de propriétaire connu, qui n’est pas assujetti à la taxe foncière sur les propriétés bâties et
pour lequel, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par
un tiers.

ARTICLE 2 : La commune peut, par délibération du conseil municipal prise dans un délai de six mois à compter de la notification
du présent arrêté, incorporer ce bien dans le domaine communal. Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 : A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de la notification du
présent arrêté, la propriété du bien est attribuée à l’État. Toutefois, lorsque le bien est situé dans l'une des zones définies à
l'article L 322-1 du code de l'environnement, la propriété est transférée au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres lorsqu'il en fait la demande ou, à défaut, au conservatoire régional d'espaces naturels agréé au titre de l'article L 414-11
du même code lorsqu'il en fait la demande. Le transfert du bien est constaté par un acte administratif.

ARTICLE 4 : Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l'article L 211-1 du
code forestier à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'incorporation au domaine communal ou du transfert dans le
domaine de l'Etat. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes dans le délai
de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6  : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et la maire de PLAUDREN sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

Le secrétaire général,
Guillaume QUENET
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau du conseil et du contrôle

de légalité et budgétaire

ARRÊTÉ DU 24 AOUT 2021  
PORTANT PRESOMPTION DE BIENS SANS MAÎTRE 

DANS LA COMMUNE DE QUESTEMBERT

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment le 3° de l’article L 1123-1 et l’article L 1123-4 ;

VU l’article 713 du code civil ;

VU les listes communales des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la
propriété des personnes publiques, communiquées le 4 mars 2020 par la direction départementale des finances publiques du
Morbihan ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 août 2020 fixant les listes communales des immeubles non bâtis susceptibles d’être présumés sans
maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan n° 56-2020-109 du 1er septembre 2020 ;

Vu la lettre du 7 mai 2021 du maire de QUESTEMBERT attestant de l’accomplissement des mesures de publicité de cet arrêté ; 

Considérant que la propriétaire de la parcelle AK 45 s’est fait connaître auprès des services de la mairie ;

Considérant que pour les parcelles AC 15 et XH 11, aucun propriétaire ne s’est fait connaître dans un délai de six mois à compter
de l’accomplissement le 7 octobre 2020 de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la commune de
QUESTEMBERT :

Section cadastrale Numéro de plan

AC 15

XH 11

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et
pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par
un tiers.

ARTICLE 2 : La commune peut, par délibération du conseil municipal prise dans un délai de six mois à compter de la notification
du présent arrêté, incorporer ces biens dans le domaine communal. Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 : A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de la notification du
présent arrêté, la propriété des biens est attribuée à l’État. Toutefois, lorsque les biens sont situés dans l'une des zones définies à
l'article L 322-1 du code de l'environnement, la propriété est transférée au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres lorsqu'il en fait la demande ou, à défaut, au conservatoire régional d'espaces naturels agréé au titre de l'article L 414-11
du même code lorsqu'il en fait la demande. Le transfert des biens est constaté par un acte administratif.

ARTICLE 4 : Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l'article L 211-1 du
code forestier à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'incorporation au domaine communal ou du transfert dans le
domaine de l'Etat. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes dans le délai
de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le maire de QUESTEMBERT sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

Le secrétaire général,
Guillaume QUENET
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau du conseil et du contrôle

de légalité et budgétaire

ARRÊTÉ DU 24 AOUT 2021  
PORTANT PRESOMPTION DE BIENS SANS MAÎTRE 

DANS LA COMMUNE DE SAINT-CONGARD

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment le 3° de l’article L 1123-1 et l’article L 1123-4 ;

VU l’article 713 du code civil ;

VU les listes communales des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la
propriété des personnes publiques, communiquées le 4 mars 2020 par la direction départementale des finances publiques du
Morbihan ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 août 2020 fixant les listes communales des immeubles non bâtis susceptibles d’être présumés sans
maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan n° 56-2020-109 du 1er septembre 2020 ;

Vu la lettre du 6 mai 2021 du maire de SAINT-CONGARD attestant de l’accomplissement des mesures de publicité de cet arrêté ;

Considérant qu’aucun propriétaire ne s’est fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement le 2 octobre
2020 de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la commune de SAINT-
CONGARD :

Section cadastrale Numéro de plan

C 260

ZI 184

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et
pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par
un tiers.

ARTICLE 2 : La commune peut, par délibération du conseil municipal prise dans un délai de six mois à compter de la notification
du présent arrêté, incorporer ces biens dans le domaine communal. Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 : A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de la notification du
présent arrêté, la propriété des biens est attribuée à l’État. Toutefois, lorsque les biens sont situés dans l'une des zones définies à
l'article L 322-1 du code de l'environnement, la propriété est transférée au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres lorsqu'il en fait la demande ou, à défaut, au conservatoire régional d'espaces naturels agréé au titre de l'article L 414-11
du même code lorsqu'il en fait la demande. Le transfert des biens est constaté par un acte administratif.

ARTICLE 4 : Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l'article L 211-1 du
code forestier à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'incorporation au domaine communal ou du transfert dans le
domaine de l'Etat. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes dans le délai
de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le maire de SAINT-CONGARD sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

Le secrétaire général,
Guillaume QUENET
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau du conseil et du contrôle

de légalité et budgétaire

ARRÊTÉ DU 24 AOUT 2021  
PORTANT PRESOMPTION DE BIENS SANS MAÎTRE 

DANS LA COMMUNE DE SAINT-PERREUX

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment le 3° de l’article L 1123-1 et l’article L 1123-4 ;

VU l’article 713 du code civil ;

VU les listes communales des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la
propriété des personnes publiques, communiquées le 4 mars 2020 par la direction départementale des finances publiques du
Morbihan ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 août 2020 fixant les listes communales des immeubles non bâtis susceptibles d’être présumés sans
maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan n° 56-2020-109 du 1er septembre 2020 ;

Vu la lettre du 30 mars 2021 du maire de SAINT-PERREUX attestant de l’accomplissement des mesures de publicité de cet
arrêté ; 

Considérant qu’aucun propriétaire ne s’est fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement le 22
septembre 2020 de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la commune de SAINT-
PERREUX :

Section cadastrale Numéro de plan

ZC 162

ZD 149

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et
pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par
un tiers.

ARTICLE 2 : La commune peut, par délibération du conseil municipal prise dans un délai de six mois à compter de la notification
du présent arrêté, incorporer ces biens dans le domaine communal. Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 : A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de la notification du
présent arrêté, la propriété des biens est attribuée à l’État. Toutefois, lorsque les biens sont situés dans l'une des zones définies à
l'article L 322-1 du code de l'environnement, la propriété est transférée au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres lorsqu'il en fait la demande ou, à défaut, au conservatoire régional d'espaces naturels agréé au titre de l'article L 414-11
du même code lorsqu'il en fait la demande. Le transfert des biens est constaté par un acte administratif.

ARTICLE 4 : Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l'article L 211-1 du
code forestier à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'incorporation au domaine communal ou du transfert dans le
domaine de l'Etat. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes dans le délai
de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le maire de SAINT-PERREUX sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

Le secrétaire général,
Guillaume QUENET
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau du conseil et du contrôle

de légalité et budgétaire

ARRÊTÉ DU 17 AOÛT 2021
LISTES COMMUNALES DES IMMEUBLES NON BÂTIS SUSCEPTIBLES D’ÊTRE PRÉSUMÉS SANS MAÎTRE 

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1 alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU l’article 713 du code civil ;

VU les listes communales des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des
personnes publiques, communiquées le 5 mars 2021 par la direction départementale des finances publiques du Morbihan ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les biens immobiliers satisfaisant aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des
personnes publiques, désignés sur les listes annexées au présent arrêté, sont susceptibles d’être présumés sans maître et de faire l’objet
d’un transfert dans le domaine de la commune sur le territoire de laquelle ils sont situés.
Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et pour
lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. Il sera, en outre, affiché dans
les mairies des communes visées sur les listes précitées aux endroits réservés à cet effet et publié par tout autre moyen en usage dans
celles-ci.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du dernier propriétaire connu.
Une notification est également adressée, si l’immeuble est habité ou exploité, à l’habitant ou à l’exploitant ainsi qu’au tiers qui a acquitté les
taxes foncières.

ARTICLE 3 : Dans le cas où le propriétaire du bien ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de
la dernière des mesures de publicité précisées à l’article 2, le bien est présumé sans maître. 

ARTICLE 4 : Après notification de cette présomption par le préfet du Morbihan, la commune dans laquelle est situé le bien pourra, par
délibération du conseil municipal, l’incorporer dans le domaine communal. Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 5  : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la vacance présumée du bien, la
propriété de celui-ci est attribuée à l’État. Toutefois, lorsque le bien est situé dans l'une des zones définies à l'article L 322-1 du code de
l'environnement, la propriété est transférée au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres lorsqu'il en fait la demande ou, à
défaut, au conservatoire régional d'espaces naturels agréé au titre de l'article L 414-11 du même code lorsqu'il en fait la demande. Le
transfert du bien est constaté par un acte administratif.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours contentieux auprès du
tribunal administratif de Rennes.

ARTICLE 7 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et les maires des communes visées sur les listes annexées au présent
arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,
Pour le Préfet, par délégation,

Le Secrétaire Général,
Guillaume QUENET

Les annexes sont consultables à la préfecture – direction de la citoyenneté et de la légalité – bureau du conseil et du contrôle de légalité et
budgétaire.
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau du conseil et du contrôle

de légalité et budgétaire

ARRÊTÉ DU 24 AOUT 2021  
PORTANT PRESOMPTION D’UN BIEN SANS MAÎTRE 

DANS LA COMMUNE DE LOCMARIA

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment le 3° de l’article L 1123-1 et l’article L 1123-4 ;

VU l’article 713 du code civil ;

VU les listes communales des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la
propriété des personnes publiques, communiquées le 4 mars 2020 par la direction départementale des finances publiques du
Morbihan ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 août 2020 fixant les listes communales des immeubles non bâtis susceptibles d’être présumés sans
maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan n° 56-2020-109 du 1er septembre 2020 ;

Vu la lettre du 8 avril 2021 du maire de LOCMARIA attestant de l’accomplissement des mesures de publicité de cet arrêté ; 

Considérant qu’aucun propriétaire ne s’est fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement le 17
septembre 2020 de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : Est présumé sans maître le bien immobilier ci-après désigné, situé sur le territoire de la commune de LOCMARIA :

Section cadastrale Numéro de plan

ZN 33

Il s’agit d’un immeuble qui n’a pas de propriétaire connu, qui n’est pas assujetti à la taxe foncière sur les propriétés bâties et
pour lequel, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par
un tiers.

ARTICLE 2 : La commune peut, par délibération du conseil municipal prise dans un délai de six mois à compter de la notification
du présent arrêté, incorporer ce bien dans le domaine communal. Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 : A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de la notification du
présent arrêté, la propriété du bien est attribuée à l’État. Toutefois, lorsque le bien est situé dans l'une des zones définies à
l'article L 322-1 du code de l'environnement, la propriété est transférée au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres lorsqu'il en fait la demande ou, à défaut, au conservatoire régional d'espaces naturels agréé au titre de l'article L 414-11
du même code lorsqu'il en fait la demande. Le transfert du bien est constaté par un acte administratif.

ARTICLE 4 : Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l'article L 211-1 du
code forestier à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'incorporation au domaine communal ou du transfert dans le
domaine de l'Etat. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes dans le délai
de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6  : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le maire de LOCMARIA sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

Le secrétaire général,
Guillaume QUENET
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau du conseil et du contrôle

de légalité et budgétaire

ARRÊTÉ DU 24 AOUT 2021  
PORTANT PRESOMPTION DE BIENS SANS MAÎTRE 

DANS LA COMMUNE D’AUGAN

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment le 3° de l’article L 1123-1 et l’article L 1123-4 ;

VU l’article 713 du code civil ;

VU les listes communales des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la
propriété des personnes publiques, communiquées le 4 mars 2020 par la direction départementale des finances publiques du
Morbihan ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 août 2020 fixant les listes communales des immeubles non bâtis susceptibles d’être présumés sans
maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan n° 56-2020-109 du 1er septembre 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 mai 2021 portant modification de l’arrêté du 27 août 2020 et supprimant les parcelles ZE 94, ZE
104, ZE 105, ZE 173, ZE 174 et ZH 31 de la liste des biens susceptibles d’être présumés sans maître sur le territoire de la commune
d’AUGAN ;

Vu la lettre du 24 juin 2021 et le certificat du 8 juillet 2021 du maire d’AUGAN attestant de l’accomplissement des mesures
d’affichage de cet arrêté ; 

Considérant que pour les parcelles ZO 25 et ZT 71, aucun propriétaire ne s’est fait connaître dans un délai de six mois à compter
de l’accomplissement le 21 septembre 2020 de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la commune d’AUGAN :

Section cadastrale Numéro de plan

ZO 25

ZT 71

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et
pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par
un tiers.

ARTICLE 2 : La commune peut, par délibération du conseil municipal prise dans un délai de six mois à compter de la notification
du présent arrêté, incorporer ces biens dans le domaine communal. Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 : A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de la notification du
présent arrêté, la propriété des biens est attribuée à l’État. Toutefois, lorsque les biens sont situés dans l'une des zones définies à
l'article L 322-1 du code de l'environnement, la propriété est transférée au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres lorsqu'il en fait la demande ou, à défaut, au conservatoire régional d'espaces naturels agréé au titre de l'article L 414-11
du même code lorsqu'il en fait la demande. Le transfert des biens est constaté par un acte administratif.

ARTICLE 4 : Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l'article L 211-1 du
code forestier à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'incorporation au domaine communal ou du transfert dans le
domaine de l'Etat. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière. 
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ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes dans le délai
de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le maire d’AUGAN sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

Le secrétaire général,
Guillaume QUENET
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau du conseil et du contrôle

de légalité et budgétaire

ARRÊTÉ DU 24 AOUT 2021
PORTANT PRESOMPTION DE BIENS SANS MAÎTRE 

DANS LA COMMUNE DE CAMOEL

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment le 3° de l’article L 1123-1 et l’article L 1123-4 ;

VU l’article 713 du code civil ;

VU les listes communales des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la
propriété des personnes publiques, communiquées le 4 mars 2020 par la direction départementale des finances publiques du
Morbihan ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 août 2020 fixant les listes communales des immeubles non bâtis susceptibles d’être présumés sans
maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan n° 56-2020-109 du 1er septembre 2020 ;

Vu la lettre du 8 mars 2021 du maire de CAMOEL attestant de l’accomplissement des mesures d’affichage de cet arrêté ; 

Considérant qu’aucun propriétaire ne s’est fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement le 1er
septembre 2020 de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la commune de
CAMOEL :

Section cadastrale Numéro de plan

AI 233

AI 363

AL 379

AK 139

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et
pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par
un tiers.

ARTICLE 2 : La commune peut, par délibération du conseil municipal prise dans un délai de six mois à compter de la notification
du présent arrêté, incorporer ces biens dans le domaine communal. Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 : A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de la notification du
présent arrêté, la propriété des biens est attribuée à l’État. Toutefois, lorsque les biens sont situés dans l'une des zones définies à
l'article L 322-1 du code de l'environnement, la propriété est transférée au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres lorsqu'il en fait la demande ou, à défaut, au conservatoire régional d'espaces naturels agréé au titre de l'article L 414-11
du même code lorsqu'il en fait la demande. Le transfert des biens est constaté par un acte administratif.

ARTICLE 4 : Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l'article L 211-1 du
code forestier à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'incorporation au domaine communal ou du transfert dans le
domaine de l'Etat. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière. 
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ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes dans le délai
de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6  : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le maire de CAMOEL sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

Le secrétaire général,
Guillaume QUENET
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Direction des sécurités
Bureau des polices administratives

et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° R 21 056 0002 0 
portant agrément 

d’un centre de sensibilisation à la sécurité routière
« AABAC »

LE PREFET du MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L. 212-5, L. 213-1 à L.  213-7, L. 223-6, R. 212-1 à R. 213-6, R. 223-5 à R.
223-9 ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les stages de sensibilisation à la
sécurité routière ;

Considérant la demande présentée le 19 août 2021 par  Monsieur Fabrice NICOLAZO, président de la SAS AABAC,  dont le siège
social se situe 29, chemin de la Guiblinière – 44300 NANTES, relative à l’exploitation de son établissement chargé d’animer les stages
de sensibilisation à la sécurité routière sous l’enseigne « AABAC » ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Morbihan ;

ARRÊTE

Article 1  – Monsieur Fabrice NICOLAZO, représentant la SAS AABAC,  est autorisé à exploiter,  sous le n°  R 21 056 0002 0, un
établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière sous l’enseigne « AABAC ».

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. Sur demande de l’exploitant présentée
deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3  – L’établissement est habilité,  à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle de formation
suivante  située :

- Hôtel Ibis – 31, rue Henri Matisse - 56000 Vannes.

Monsieur Fabrice NICOLAZO, exploitant de l’établissement, se désigne pour l’encadrement technique et administratif des stages.

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve
de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

.../...
Article 5  – Pour tout changement d’adresse du local de formation ou toute reprise de ce  local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article  6  –  Pour  toute  transformation  ou  changement  du  local  de  formation,  l’exploitant  est  tenu  d’adresser  une  demande  de
modification du présent arrêté.

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par l’arrêté du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national de l’enseignement de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir
communication et,  le cas échéant,  rectification ou suppression des informations la concernant,  en s’adressant à la préfecture du
Morbihan.

Article 9 –  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Morbihan est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera
insérée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

VANNES, le 24 août 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

     Arnaud GUINIER
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DIRECTION DES SECURITES
Bureau des Polices administratives

et des professions réglementées

ARRETE PREFECTORAL N° I 17 056 0001 0
portant cessation d’activité de l’auto-école sociale
Centre de postcure et de réadaptation – BILLIERS

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté  ministériel  N°  0100026 A du 8 janvier  2001 modifié  relatif  à  l’exploitation des  établissements  d’enseignement,  à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral N° I 17 056 0001 0 en date du 22 juin 2017 autorisant l’association du centre de postcure et de réadaptation de
Billiers à exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière sis
domaine des prières à Billiers (56190);

Considérant la demande de changement de présidence présentée le 6 juillet 2021 par l’association et l’obligation faite par l’arrêté
ministériel N° 01022226 A du 8 janvier 2001 (article 11 bis) de délivrer un nouvel agrément ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan et considérant que la demande remplit les conditions
réglementaires ;

ARRÊTE

Article 1 – L’agrément N° I 17 056 000 1 0 en date du 22 juin 2017 autorisant l’association du centre de postcure et de réadaptation de
Billiers à exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière sis
domaine des prières à Billiers (56190) est abrogé à compter de la date du présent arrêté.

Article 2 – Mme la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

VANNES, le 26 juillet 2021

Pour le préfet et par délégation
La directrice des sécurités,

Marie-Odile Duplenne
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Direction des sécurités
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N I 21 056 0001 0
Portant agrément d’une auto-école sociale

Centre de postcure et de réadaptation – BILLIERS

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté  ministériel  N°  0100026 A du 8 janvier  2001 modifié  relatif  à  l’exploitation des  établissements  d’enseignement,  à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la demande présentée le 6 juillet 2021 par Mme Isabelle COUE, représentant l’association du centre de postcure et de réadaptation
de Billiers, en vue d’être autorisée à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière sis domaine des prières à Billiers (56190) :

Considérant la décision des membres du conseil  d’administration de nommer Mme COUE nouvelle présidente de l’association à
compter du 02 octobre 2020 ;

Considérant que la demande du 6 juillet 2021 remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

Article 1 – Madame Isabelle COUE, présidente de l’association du centre de postcure et de réadaptation de Billiers, est autorisée à
exploiter, sous le numéro I 21 056 0001 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière situé domaine des prières à Billiers (56190) :

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si
l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3  – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes :

B-B (AAC)

Article 4 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à
12 personnes.

Article 5 – L’association doit adresser au préfet, chaque année avant le 31 mars, un rapport d’activité concernant la formation à la
conduite et à la sécurité routière de l ‘année antérieure.

Article 6 – Chaque année avant le 31 mars, l’association doit adresser au préfet, copie de la convention ou des décisions d’attribution
de subventions de l’année en cours. En l’absence de notification de décision d’attribution de subvention, l’agrément est suspendu
jusqu’à production de celle-ci.

Article 7  –  L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8  – Pour tout changement d’adresse du local  d’activité ou toute reprise de ce local  par un autre exploitant,  une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 9 –   Mme la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Vannes, le 26 juillet 2021

Pour le préfet et par délégation,
La directrice des sécurités,

Marie-Odile Duplenne
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DIRECTION DES SECURITES
Bureau des Polices administratives

et des professions réglementées

ARRETE PREFECTORAL N°  E 16 056 0010 0
portant renouvellement d’agrément de l’auto-école 

Conduite 2000 - Quéven

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral N° E 16 056 0010 0 du 26 octobre 2016 autorisant M. Christian RIO représentant la SARL « Conduite 20000 », à
exploiter un établissement d’enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et  de la sécurité situé 10, rue
Edouard Herriot à Quéven (56530) ;

Vu la demande de renouvellement deposée par M. RIO le 21 juillet  2021, pour son établissement « Conduite 2000 » sis 10, rue
Edouard Herriot à Quéven (56530) ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan et considérant que la demande déposée le 21 juillet 2021
remplit les conditions réglementaires ;

ARRETE

Article 1er     :   L’agrément autorisant M. Christian RIO représentant la SARL « Conduite 2000» situé 10, rue Edouard Herriot à Quéven
(56530) , à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,
est renouvelé pour une période de cinq ans à compter du présent arrêté.
L’établissement est autorisé à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes :

 AM – A1 –  A2 – A – B – (AAC) – B1 – BE – B(96)

Article 2     :     Madame la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs.

Vannes, le 11 août 2021

Pour le préfet et par délégation
La directrice des sécurités,

Marie-Odile DUPLENNE
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Direction du cabinet
Direction des sécurités

Service interministériel de défense
et de protection civile

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT DE SÉCURITÉ CIVILE 
POUR L’ASSOCIATION DISPOSITIF PRÉVISIONNEL DE SECOURS DU MORBIHAN « ADPSM »

LE PRÉFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 725-1 et suivants ainsi que les articles R 725-1 et les suivants ;
VU le décret n°2017-908 du 6 mai 2017 portant notamment diverses dispositions relatives au régime juridique des associations,
articles 15 à 21 ;
VU l’arrêté du 27 février 2017 relatif à l’agrément des associations de sécurité civile pour les dispositifs prévisionnels de secours,
dénommé agrément «D» ;
VU l’arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;
VU la demande présentée le 1er juillet 2021 par Monsieur le président de l’ADPSM en vue d’obtenir le renouvellement de son
agrément de sécurité civile de type D ; 
VU les pièces versées au dossier ;
Sur proposition du Chef du service interministériel de défense et de protection civile,

ARRÊTE

Article 1 :  L’Association Dispositif  Prévisionnel de Secours du Morbihan “ADPSM”, dont le siège social  est fixé 4 rue de l’ile
d’Holavre à Arradon, est agréée au niveau départemental pour une durée de trois ans à compter de la date du présent arrêté,
pour les missions définies ci-dessous :

TYPE D’AGRÉMENT
CHAMP GEOGRAPHIQUE

D’ACTION DES MISSIONS

TYPES DE MISSIONS

DE SÉCURITÉ CIVILE

N° 1 : « Départemental » Département du Morbihan
D- Points d’alerte et premiers secours (PAPS)

D – Dispositifs prévisionnels de secours de petite en-
vergure  (DPS PE)

A  rticle   2   : L’agrément accordé par le présent arrêté peut être retiré ou abrogé notamment en cas de non-respect d’une des
conditions fixées par les articles R 725-1 à R 725-11 du code de la sécurité intérieure susvisés et dans les formes prévues par le
code des relations entre le public et l’administration.

Article 3     : L’Association Dispositif Prévisionnel de Secours du Morbihan “ADPSM” s’engage à signaler sans délai, au Préfet, toute
modification substantielle des éléments au vu desquels l’agrément a été accordé.

A  rticle 4   : Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative compétente (tribunal administratif de Rennes)
dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de sa publication.

Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l’application Télérecours citoyensaccessible par le site www.telerecours.fr.

A  rticle   5   : Monsieur le secrétaire général du Morbihan est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs. 

Vannes, le 13 août 2021

Pour le préfet,
et par délégation 

le secrétaire général
Guillaume QUENET
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Direction du cabinet
Direction des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
PORTANT OBLIGATION DU PORT DU MASQUE DANS LE DÉPARTEMENT

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3131-12 à L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu la loi n°2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 19 mai 2021 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN en qualité de préfet du
Morbihan ;

Vu le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu l’avis de l’Agence Régionale de Santé Bretagne du 30 août 2021 ;

Vu l’avis des élus consultés ;

Considérant qu’à compter du 2 juin 2021 et jusqu’au 30 septembre 2021 inclus,  le Premier ministre peut, par décret pris sur le rapport du
ministre chargé de la santé, prendre un certain nombre de mesures définis à l’article L 3131-15 du code la santé publique aux seules fins de
garantir  la  santé  publique,  ces  mesures  devant  être  strictement  proportionnées  aux  risques  sanitaires  encourus  et  appropriées  aux
circonstances de temps et de lieu ;

Considérant que par l’article 1 du décret  du 1er juin 2021 susvisé,  le Premier  ministre a habilité  le préfet  de département à rendre
obligatoire le port du masque, sauf dans les locaux d'habitation, lorsque les circonstances locales l'exigent, dans les cas où le port du
masque n'est pas prescrit par ledit décret ; 

Considérant  que, selon les données disponibles auprès de Santé publique France, le taux d’incidence est de 115,5 / 100 000 habitants
dans  le département  ;  que la circulation du virus  est  plus  active dans  certaines  intercommunalités  telles  Lorient  Agglomération (taux
d’incidence de 148), Arc Sud Bretagne (taux d’incidence de 134,3) et Communauté de communes de Belle Ile en Mer (taux d’incidence de
241,1) avec la présence de variant ;

Considérant le taux d’incidence de 297,79 / 100 000 habitants chez les 16-25 ans ;

Considérant la circulation active en France métropolitaine et dans le département du Morbihan du variant dit « delta » ;

Considérant la présence de nombreux touristes en cette arrière-saison, en particulier sur la frange littorale du département, générant un
brassage plus important de population et une plus grande promiscuité susceptibles d’accroître la propagation de la Covid19 ; 

Considérant  que, dans les communes morbihannaises de plus de 5 000 personnes, la densité de population et l’activité économique
créent les conditions d’un nombre plus important d’interactions sociales favorisant la propagation du virus de la COVID-19 ;

Considérant les enjeux que revêt la rentrée scolaire 2021-2022, et la nécessité de limiter la circulation du virus au sein des écoles et des
établissements scolaires ;

Considérant que les rassemblements  publics,  les files  d’attente,  les  manifestations de voie publique,  constituent un risque accru de
propagation du virus covid-19 en raison de la promiscuité et du brassage de population qu’ils génèrent ;

Considérant que les marchés alimentaires et non alimentaires, les foires et brocantes, les ventes au déballage sur la voie publique, les
gares et leurs abords constituent des espaces de flux et de brassages importants de personnes ; qu’ils représentent un risque accru de
propagation du virus covid-19 dans le département ;

Considérant la  nécessité  qui  s’attache à la  prévention de tout  comportement  de nature à augmenter  ou à  favoriser  les  risques  de
contagion, en particulier dans l’espace public ; 

Sur proposition de Monsieur le directeur de cabinet ;

ARRÊTE 

Place du Général de Gaulle
56019 Vannes Cedex
Tél : 02 97 54 84 00
www.morbihan.gouv.fr 1

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2021-08-31-00001 - Arrêté préfectoral du 31 août 2021 portant obligation du port du masque 63



Article 1 : Le port du masque est obligatoire entre 11h et 23h  dans les parties agglomérées :

• des communes suivantes :
Ambon, Arradon, Arzal, Arzon, Auray, Baden, Bangor, Belz, Billiers, Carnac, Crach, Damgan, Erdeven, Etel, Gâvres, Groix, Guidel, Hoëdic,
Houat, île d’Arz, île aux Moines, Larmor-Baden, Larmor-Plage, Le Bono, Le Hézo, Le Palais, Le Tour du Parc, Locmaria, Locmariaquer,
Locmiquélic, Lorient, Pénestin, Ploemeur, Plouharnel, Plouhinec, Port-Louis, Quiberon, Riantec, St Armel, St Gildas de Rhuys, St Philibert,
St Pierre Quiberon, Sarzeau, Sauzon, Séné, Theix-Noyalo, La Trinité sur Mer, Vannes.

• et des autres communes de plus de 5 000 habitants du département.

L’obligation du port du masque ne concerne pas les plages et les grands espaces naturels (les bois, forêts…).

Article 2 : Sur tout le territoire du département, le port du masque est obligatoire pour toute personne de 11 ans et plus :

• sur les marchés de plein air, les brocantes, les braderies, les trocs, puces et les vide-greniers ainsi que les ventes au déballage et
ce pendant toute la durée de l’événement ;

• aux abords, dans un rayon de 50 mètres, des gares routières, ferroviaires et maritimes aux heures d’arrivée et de départ des
transports en commun ;

• dans toute file d’attente constituée sur l’espace public ;

• pour toute personne participant à un rassemblement revendicatif, culturel, sportif ou festif organisé sur la voie publique et pour
lequel le respect d’une distanciation de deux mètres entre les participants est impossible en raison notamment du nombre de
participants ;

Article 3 : L’obligation du port du masque prévue aux articles 1 et 2 ne s’applique pas aux personnes en situation de handicap munies d’un
certificat médical justifiant de cette dérogation et qui mettent en œuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation du virus.

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1er septembre 2021 et jusqu’au 15 septembre 2021 inclus.

Article 5 : La violation des dispositions du présent arrêté est sanctionnée conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Rennes dans le délai
maximal de deux mois à compter de son entrée en vigueur.  Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux
mois par l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 7 : Le directeur de cabinet, les sous-préfets d’arrondissement, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, les maires  du département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture ainsi que sur le site internet des services de l’État.

Vannes, le 31 août 2021 
Le préfet,

Joël MATHURIN
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PRÉFET DU MORBIHAN

SCOPPAT - BDAT

ARRETE

N° 366/08/21

DGE des Départements
Fixation de la liste des communes rurales

LE PREFET DU MORBIHAN,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités locales (CGCT) et notamment l’article D. 3334-8-1;

VU l’arrêté préfectoral du 1er août 2019 fixant la liste des communes rurales du département du Morbihan;

VU la mise à jour transmise par la DGCL le 6 août 2021;

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture;

A R R E T E

Article 1  er     :   L’arrêté préfectoral du 4 août 2020 est abrogé.

Article 2     :    La liste des communes rurales du département du Morbihan pour l’application des articles L. 3232-1 du CGCT, est fixée
conformément au tableau joint.

Article 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Morbihan est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Vannes, le 30 août 2021

Pour le préfet, par délégation,
Le Secrétaire Général,

Guillaume QUENET
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LISTE DES COMMUNES RURALES DU MORBIHAN AU TITRE DE L'ANNEE 2021

Code INSEE Nom commune

56002 AMBON

56004 ARZAL

56006 AUGAN

56009 BANGOR

56011 BEGANNE

56012 BEIGNON

56014 BERNE

56015 BERRIC

56017 BIGNAN

56018 BILLIERS

56019 BILLIO

56020 BOHAL

56021 BRANDERION

56022 BRANDIVY

56024 BREHAN

56025 BRIGNAC

56026 BUBRY

56027 BULEON

56028 CADEN

56029 CALAN

56030 CAMOEL

56032 CAMPENEAC

56033 CARENTOIR

56035 CARO

56039 CHAPELLE-NEUVE

56040 CLEGUER

56041 CLEGUEREC

56042 COLPO

56043 CONCORET

56044 COURNON

56045 COURS

56047 CREDIN

56048 CROISTY

56049 CROIXANVEC

56050 CROIX-HELLEAN

56051 CRUGUEL

56052 DAMGAN

56056 EVRIGUET

56058 FEREL

56060 FOUGERETS

56062 GAVRES

56063 GESTEL

56068 GREE-SAINT-LAURENT

56069 GROIX

56070 GUEGON
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56071 GUEHENNO

56072 GUELTAS

56073 GUEMENE-SUR-SCORFF

56074 GUENIN

56076 GUERN

56077 GUERNO

56079 GUILLAC

56080 GUILLIERS

56081 GUISCRIFF

56082 HELLEAN

56084 HEZO

56085 HOEDIC

56086 ILE-D'HOUAT

56087 ILE-AUX-MOINES

56088 ILE-D'ARZ

56089 INGUINIEL

56092 KERFOURN

56093 KERGRIST

56096 LANDAUL

56099 LANGOELAN

56100 LANGONNET

56102 FORGES DE LANOUEE

56103 LANTILLAC

56104 LANVAUDAN

56105 LANVENEGEN

56106 LARMOR-BADEN

56108 LARRE

56109 LAUZACH

56110 LIGNOL

56111 LIMERZEL

56112 LIZIO

56113 LOCMALO

56114 LOCMARIA

56116 LOCMARIAQUER

56119 LOCOAL-MENDON

56122 LOYAT

56123 MALANSAC

56125 MALGUENAC

56126 MARZAN

56127 MAURON

56128 MELRAND

56129 MENEAC

56131 MESLAN

56134 MOHON

56135 MOLAC

56136 MONTENEUF

56139 MONTERTELOT

56141 MOUSTOIR-AC
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56144 EVELLYS

56145 NEANT-SUR-YVEL

56146 NEULLIAC

56147 NIVILLAC

56148 NOSTANG

56149 NOYAL-MUZILLAC

56153 PEAULE

56154 PEILLAC

56155 PENESTIN

56156 PERSQUEN

56157 PLAUDREN

56159 PLEUCADEUC

56160 PLEUGRIFFET

56161 PLOEMEL

56163 PLOERDUT

56167 PLOUGOUMELEN

56170 PLOURAY

56171 PLUHERLIN

56172 PLUMELEC

56173 PLUMELIAU-BIEUZY

56174 PLUMELIN

56175 PLUMERGAT

56180 PORCARO

56182 PRIZIAC

56188 QUISTINIC

56189 RADENAC

56190 REGUINY

56191 REMINIAC

56195 ROCHE-BERNARD

56196 ROCHEFORT-EN-TERRE

56197 VAL D'OUST

56198 ROHAN

56199 ROUDOUALLEC

56200 RUFFIAC

56201 SAINT

56202 SAINT-ABRAHAM

56203 SAINT-AIGNAN

56204 SAINT-ALLOUESTRE

56205 SAINT-ARMEL

56207 SAINT-BARTHELEMY

56208 SAINT-BRIEUC-DE-MAURON

56209 SAINTE-BRIGITTE

56210 SAINT-CARADEC-TREGOMEL

56211 SAINT-CONGARD

56212 SAINT-DOLAY

56213 SAINT-GERAND

56214 SAINT-GILDAS-DE-RHUYS

56215 SAINT-GONNERY
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56216 SAINT-GORGON

56218 SAINT-GRAVE

56219 SAINT-GUYOMARD

56220 SAINTE-HELENE

56221 SAINT-JACUT-LES-PINS

56222 SAINT-JEAN-BREVELAY

56224 SAINT-LAURENT SUR OUST

56225 SAINT-LERY

56226 SAINT-MALO-DE-BEIGNON

56227 SAINT-MALO-DES-TROIS-FONTAINES

56229 SAINT-MARTIN

56230 SAINT-NICOLAS-DU-TERTRE

56232 SAINT-PERREUX

56236 SAINT-SERVANT

56237 SAINT-THURIAU

56238 SAINT-TUGDUAL

56239 SAINT-VINCENT-SUR-OUST

56241 SAUZON

56242 SEGLIEN

56244 SERENT

56245 SILFIAC

56249 TAUPONT

56250 THEHILLAC

56252 TOUR-DU-PARC

56253 TREAL

56254 TREDION

56255 TREFFLEAN

56256 TREHORENTEUC

56257 TRINITE-PORHOET

56259 TRINITE-SURZUR

56261 VRAIE-CROIX

56264 KERNASCLEDEN

Vu pour être annexé à mon arrêté du 30 août 2021

Pour le préfet, par délégation,
Le Secrétaire Général,

Guillaume QUENET
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

portant actualisation des maxima et minima
des loyers des terres nues et des indices concernant

les bâtiments d’exploitation et les bâtiments d’habitation

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L411-11, R411-1, R411-2, R411-9-1 à R411-9-3, R411-9-10 et R 411-9-11 ;

Vu l’arrêté  n°98-311 du  28  octobre  1998 relatif  au  statut  des  baux  ruraux  -  baux  d’élevage concernant  les  productions  hors  sol  et
spécialisées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et les départements; 

Vu l’arrêté préfectoral n°0906 du 3 juillet 2009 relatif à l’habitation ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 octobre 2009 relatif aux indices de fermage de référence 2009 constituant la base 100 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2015 relatif à l’application du statut des baux ruraux dans le département du Morbihan ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 juillet 2021 constatant pour 2021 l’indice national des fermages ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ; 

ARRÊTE

Article 1 – 
L’indice  national  des  fermages  s’établit  pour  2021  à  106,48  applicable  pour  les  échéances  annuelles  du
1er septembre 2021 au 31 août 2022, sachant que le montant du fermage annuel dû au titre de l’échéance du bail intervenu entre le 1er
septembre 2009 et le 31 août 2010 constitue la base 100.

La variation d’indice par rapport à l’année 2020 est de plus 1,09 %.

Le fermage 2021/2022 se calcule en multipliant le fermage 2020/2021 par 1,0109.

Article 2 –  
À compter de la date du présent arrêté et jusqu’au 31 août 2022, les maxima et les minima des terres nues fixés par l’arrêté préfectoral du
16 novembre 2015 sont actualisés dans le tableau ci-dessous en tenant compte de l’indice national des fermages établi  pour 2021 à
106,48.
La valeur du point pour cette période est définie comme suit : 

=> indice de référence base 100 (1,61 €) x 106,48 (indice national 2021) / 100 = 1,71 €.

1

Direction  départementale
des territoires et de la mer
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TERRES NUES

ZONE 1 (communes de Croixanvec, Gueltas, Guern, Kerfourn, Noyal Pontivy, Pontivy, St Gérand, St Gonnery, St Thuriau, Le Sourn,
Cléguérec,  Kergrist,  Malguénac,  Neuillac,  St  Aignan,  Ste  Brigitte,  Séglien,  Silfiac,  Bréhan,  Crédin,  Lantillac,  Pleugriffet,  Radenac,
Réguiny,  Rohan,  La Chapelle Neuve,  Locminé,  Moréac,  Moustoir’Ac,  Evellys,  Plumelin,  Baud,  Bieuzy  Les  Eaux,  Guénin,  Melrand,
Pluméliau, St Barthélémy) :

Nombre de points obtenu Nombre de points obtenu Catégorie Minima Maxima

Supérieur à Inférieur ou égal à en euros

106 119 1 181,26 203,49

93 106 2 159,03 181,26

70 93 3 119,70 159,03

49 70 4 83,79 119,70

29 49 5 49,59 83,79

ZONE 2 (le reste du département) :

Nombre de points obtenu Nombre de points obtenu Catégorie Minima Maxima

Supérieur à Inférieur ou égal à en euros

86 97 1 147,06 165,87

72 86 2 123,12 147,06

54 72 3 92,34 123,12

37 54 4 63,27 92,34

18 37 5 30,78 63,27

Article 3 –  Pour les bâtiments d’élevage et d’habitations, les valeurs de référence réactualisées pour la période allant jusqu’au 31 août
2021 sont les suivantes :

BÂTIMENTS D'EXPLOITATION EN DEHORS DES PRODUCTIONS SPÉCIALISÉES ET DES
PRODUCTIONS HORS SOL

Pour les bâtiments d’exploitation en dehors des productions spécialisées et des productions hors sol, la valeur du point est fixée à 1,71 €.
Cette valeur s’applique aux résultats du calcul de points tel que prévu à l’arrêté préfectoral relatif à l’application du statut des baux ruraux
dans le département du Morbihan en date du 16 novembre 2015.
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BÂTIMENTS D'EXPLOITATION PRODUCTIONS HORS SOL ET SPÉCIALISÉES

Pour les bâtiments d’exploitation des productions spécialisées et hors sol, les valeurs de points visées à l’arrêté préfectoral du 28 octobre
1998 sont réactualisées à partir de la base 100 définie par l’arrêté préfectoral du 8 octobre 2009 en fonction de l’indice 2021 de 106,48
pour la période allant jusqu’au 31 août 2022.

Ces valeurs sont les suivantes :

Références des articles de
l’arrêté préfectoral du 28 octobre 1998

Productions Tarifs point en €

Article 2 Étable à taurillons 0,202

Article 3 Étable à veaux 0,238

Article 4 Porcherie (maternité- post sevrage-engraissement) 0,245

Article 5
Poulaillers de volailles de chair 0,048

Poulaillers de canards 0,061

Article 7 Poulaillers de poules pondeuses 0,607

Article 8 Élevages de lapins 0,070

BÂTIMENTS D’HABITATION

En application du 2ème alinéa de l’article L411-11 du code rural et de la pêche maritime, le loyer des bâtiments d’habitation, ainsi que les
valeurs locatives minima et maxima sont actualisés chaque année selon la variation de l’indice de référence des loyers (IRL),  cette
disposition s’applique lors de la conclusion d’un bail et aux baux en cours.

L’indice de référence des loyers (IRL) pris en référence dans les arrêtés du 3 juillet 2009 et du 9 décembre 2009 était de 117,70 (indice du
1er trimestre 2009).

Pour la période du 1er septembre 2021 au 31 août 2022, les loyers minimum et maximum par m² de chaque catégorie de bâtiments sont
actualisés en les multipliant par le rapport entre l’indice du 1er trimestre 2020, soit 130,69 et l’indice de référence soit 117,70.

Article 4. – Exécution 
Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Vannes, le 17 août 2021

Pour le préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires
et de la mer

Mathieu Escaffre
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Direction départementale 
des territoires et de la mer

Délégation à la mer et au littoral
Service aménagement mer et littoral

Arrêté inter-préfectoral

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime
relatif à l’installation d’un Marégraphe

pour la campagne de mesures
éolien flottant commercial « Bretagne Sud »

LE PRÉFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

LE PRÉFET MARITIME DE L’ATLANTIQUE
Vice-amiral d'escadre

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment l'article L2122-1 et suivants et ses
articles L2321-2 et suivants,

VU le code de l'environnement,

VU le code des transports, notamment son article L5242-2,

VU le code du domaine de l’État, notamment l’article A12,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2212-3,

VU le code pénal, notamment ses articles 131-13 et R 610-5,

VU le plan d’actions pour le milieu marin de la sous-région Golfe de Gascogne,

VU le  document  stratégique de façade de la sous-région Nord Atlantique – Manche Ouest  en date  du
24 septembre 2019,

VU l'arrêté n°2010/07 en date du 18 février 2010 du préfet maritime de l'Atlantique réglementant le mouillage
d'engins  dans la  mer  territoriale  française  et  les  eaux  intérieures  relevant  de  la  compétence  du  préfet
maritime de l'Atlantique,

VU l’arrêté n°2021/070 en date du 10 mai 2021 du préfet maritime de l’Atlantique portant délégation de
signature à Monsieur Mathieu Escafre, directeur départemental des territoires et de la mer, délégué à la mer
et au littoral du Morbihan par intérim,

VU l’arrêté  préfectoral  en date  du 7  juin  2021 portant  délégation de signature  à  Monsieur  le  directeur
départemental des territoires et de la mer,

VU la subdélégation de signature du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 08 juin
2021,

VU la demande du 19 juillet 2021 par laquelle le SHOM sollicite une autorisation d'occuper temporairement le
domaine public maritime pour la mise en place d’un marégraphe pour la campagne de mesures de l’appel
d’offres 5 - éolien flottant commercial « Bretagne Sud »,

VU l'avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 03 août 2021,

VU l'avis conforme du commandant de la zone maritime Atlantique du 5 août 2021 ; 

VU la  décision  du  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  Morbihan,  fixant  les  conditions
financières, et l’avis en date du 07 juillet 2021,

VU l’avis favorable de la DIRM NAMO du 26/07/2021,

VU l’avis favorable du comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins du Morbihan du
28/07/2021,

CONSIDÉRANT les mesures prises pour que le marégraphe ne porte pas atteinte à la navigation,
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CONSIDÉRANT  que  l’occupation  du  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du PAMM Golfe  de Gascogne,  du DSF de la  sous-région marine Nord  Atlantique –
Manche Ouest et du programme de mesure du PAMM,

Sur proposition du directeur départemental  des territoires et  de la mer,  gestionnaire du domaine public
maritime,

A R R Ê T E N T

ARTICLE 1 – OBJET DE L'AUTORISATION

Une  autorisation  d’occupation  temporaire  du  domaine  public  maritime  est  accordée  au  Service
hydrographique et océanographique de la marine (SHOM) n° SIRET : 130 003 981 000 11 dont le siège
social est situé 13 rue du Chatellier,  CS 92803 – Brest Cedex 2,  représenté par son directeur général
Laurent Kerléguer ou son délégataire, pour la mise en place d’un marégraphe pour la campagne de mesures
dans le cadre de l’appel d’offre 5 éolien flottant commercial « Bretagne Sud ».

L’autorisation est accordée pour les positions suivantes :

Lat : 47°32,58’ N Long : 003°35,83’ W

L’autorisation est octroyée dans les conditions suivantes :

Date d’effet Date d’échéance Directeur départemental des
finances publiques

Redevance annuelle

11/08/21 20/11/21 Vannes gratuité

ARTICLE 2 – CARACTÈRE DE L'AUTORISATION
La présente autorisation est purement personnelle et ne concerne que les mouillages des deux   marégraphes  
identifiés à l'article 1er de l'autorisation. Aucune cession de l'autorisation n'est possible à un tiers.
L'autorisation  est  accordée  à  titre  précaire  et  révocable  sans  indemnité  à  la  première  réquisition  de
l'administration.
L'administration se réserve la faculté de modifier ou de retirer  l'autorisation,  si  elle le jugeait  utile,  pour
quelque cause que ce soit,  sans que le bénéficiaire  puisse réclamer pour ce fait  aucune indemnité ou
dédommagement.
L'autorisation n'est accordée qu'en ce qui concerne le domaine public maritime. Les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés. Elle ne confère pas à son titulaire les droits réels prévus par les articles L
2122-6 à L 2122-19 du code général de la propriété des personnes publiques.

ARTICLE 3 – PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES
Avant  l’installation  du  marégraphe,  le  bénéficiaire  de  l’autorisation  devra  s’assurer  qu’un  avis  aux
navigateurs a été publié 48h00 avant la pose et jusqu’à enlèvement.
La diffusion d’AVURNAV est impérative pour signaler la position réelle des mouillages.

ARTICLE 4 – CONDITIONS FINANCIÈRES
Les conditions financières de l’autorisation sont fixées par les articles R2125-1 à R2125-5 du code général
de la propriété des personnes publiques.

ARTICLE 5 – RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION
Toute demande de renouvellement de la présente autorisation par le bénéficiaire doit parvenir au service de
la direction départementale des territoires et de la mer du Morbihan susvisée deux mois au moins avant la
date d'échéance.

ARTICLE 6 – RÉSILIATION DE L'AUTORISATION
L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté peut être résiliée à la demande du bénéficiaire.
En cas de résiliation, les dispositions de l’article 9 : «Remise en état des lieux» s’appliquent.

ARTICLE 7 – RÉVOCATION DE L'AUTORISATION
La présente autorisation pourra être révoquée, soit à la demande du directeur de France Domaine en cas
d'inexécution des conditions financières, soit à la demande du gestionnaire du domaine public maritime, en
cas d'inexécution des autres conditions sans préjudice, s'il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie.
En cas de révocation, les dispositions de l’article 9 : « Remise en état des lieux » s’appliquent.
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ARTICLE 8 – IMPÔTS ET TAXES
Le bénéficiaire supportera tous les frais, taxes et impôts relatifs à la présente autorisation.

ARTICLE 9 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX
En cas de résiliation de l'autorisation en cours, de révocation ou de non renouvellement à échéance du titre
d'occupation, le bénéficiaire devra rétablir les lieux dans leur état primitif, par enlèvement du domaine public
des  équipements  du  mouillage autorisé.  S'il  ne  remplissait  pas  cette  obligation,  le  bénéficiaire  y  serait
contraint par l'autorité compétente d'office et à ses frais.

ARTICLE 10 - INTERDICTION ET INFRACTION
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté, après mise en demeure du bénéficiaire restée sans effet,
sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 11 - RECOURS
Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux
mois qui suivent la date de sa notification ou de sa publication :

− par recours gracieux auprès du préfet  ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois constitue une décision implicite de rejet susceptible
d’être déférée au tribunal administratif dans les deux mois ;

− par recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes conformément aux articles R421-1
et suivants du code de justice administrative. Ce recours peut être adressé par voie postale ou par
l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site internet https://www.telerecours.fr .

ARTICLE 12– NOTIFICATION
Le présent arrêté établi en un exemplaire original sera adressé au bénéficiaire par les soins du gestionnaire
du Domaine Public Maritime (DDTM/SAMEL/unité Lorient littoral).

ARTICLE 13 – EXÉCUTION
Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer, Monsieur le délégué à la mer et au littoral
par intérim, Monsieur le directeur départemental des finances publiques du Morbihan sont chargés, chacun
en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Lorient le 11 août 2021

Pour le préfet du département du Morbihan
et par délégation du directeur départemental

des territoires et de la mer,
l’adjointe au chef de service

aménagement, mer et littoral,

Sandrine PERNET

Pour le préfet maritime de l’Atlantique
et par délégation,

le directeur départemental des territoires et 
de la mer, délégué à la mer et au littoral

du Morbihan par intérim,

Mathieu ESCAFRE
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau, nature et biodiversité

Arrêté préfectoral modificatif à l’arrêté du 19 mars 2021 portant dérogation à l’article L.411-1 du code de l’environnement, autorisant la
destruction temporaire de l’habitat d’une colonie d’oreillard gris (Plecotus austriacus) dans le cadre de la réfection de la toiture de

l’église de Saint-Pierre Quiberon.

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2, L.415-1, L. 415-3, L.172-5, L.172-11 et R.411-1 à R.411-14 ;
Vu  le décret du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation des services de l’État dans les régions et
départements ;
Vu le décret du 19 mai 2019 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Morbihan ;
Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article
L.411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;
Vu l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégées sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur
protection;
Vu l’arrêté préfectoral  du 7 juin 2021 donnant  délégation de signature en matière d’affaires  générales à M.  Mathieu ESCAFRE,
directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan ;
Vu la décision du 8 juin 2021 portant subdélégation de signature du directeur départemental des territoires et de la mer à ses services ;
Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces reçue le 17 novembre 2020 et établie par la mairie de Saint-Pierre
Quiberon concernant la destruction temporaire de l’habitat  d’une colonie d’Oreillard gris (Plecotus austriacus) dans le cadre de la
réfection de la toiture de l’église de Saint-Pierre Quiberon ;
Vu le courrier daté du 22 juillet  2021 de la mairie de Saint-Pierre Quiberon informant d’une nouvelle mise à jour du planning des
travaux de réhabilitation de la toiture de l’église de Saint-Pierre Quiberon permettant ainsi de ne pas perturber la colonie sur toute la
période de mise-bas jusqu’a ce que les jeunes de l’année soient volants mais en ayant toutefois une période de dérangement plus
longue pendant la phase d’hibernation de l’espèce ;
Vu l’avis n°2021-09 du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel Bretagne en date du 15 mars 2020 ;
Vu l’absence d’observations émises lors de la consultation du public sur le portail internet des services de l’État du 7 au 21 janvier
2021 inclus ;
Vu l’arrêté préfectoral du 19 mars 2021 portant dérogation à l’article L.411-1 du code de l’environnement, autorisant la destruction
temporaire de l’habitat d’une colonie d’Oreillard gris (Plecotus austriacus) dans le cadre de la réfection de la toiture de l’église de Saint-
Pierre Quiberon ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur la destruction temporaire de l’habitat d’une colonie d’une vingtaine d’oreillard gris
(Plecotus austriacus) située dans la charpente de l’église de Saint-Pierre Quiberon qui doit être rénovée ;
Considérant l’absence de solution alternative satisfaisante au projet du fait de la présence de l’espèce toute l’année dans ce gîte et de
l’ampleur des travaux de rénovation qui nécessite à minima neuf mois de travaux ;
Considérant que cette demande de dérogation est justifiée par une raison de protection de la sécurité publique motivée par l’expertise
du cabinet Lizerand Architecte réalisée en décembre 2018 ;
Considérant que la modification du calendrier des travaux permettra de maintenir le site sans travaux jusqu’à fin août permettant ainsi
à la colonie d’effectuer son cycle de reproduction jusqu’à l’envol des juvéniles ;
Considérant qu’au regard des mesures prévues par le demandeur et celles définies dans cet arrêté,  la présente dérogation ne nuira
pas au maintien dans un état de conservation favorable, la population de l’espèce protégée concernée dans son aire de répartition na-
turelle ;
Considérant que la modification du calendrier des travaux n’aura pas d’impact significatif supplémentaire sur le dérangement de la co-
lonie d’oreillard gris ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,

ARRETE

Article 1 : Modifications apportées à l’arrêté préfectoral du 19 mars 2021
L’arrêté  préfectoral  du 19 mars 2021 portant  dérogation  à l’article  L.411-1  du code de l’environnement,  autorisant  la  destruction
temporaire de l’habitat d’une colonie d’Oreillard gris (Plecotus austriacus) dans le cadre de la réfection de la toiture de l’église de Saint-
Pierre Quiberon est modifié comme suit :

• Article 2 – Nature et durée de la dérogation  
La durée de l’autorisation est prolongée jusqu’au 1er mai 2022.

• Annexe 1 à l’arrêté préfectoral du 19 mars 2021     : détail des mesures ERCA (Eviter, Réduire, Compenser, Accompagner)  

Article 2     : Sanctions administratives et pénales
Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives prévues par les articles L.171-7 et
L.171-8 du code de l’environnement.
Les  infractions  pénales  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sont  punies  des  peines  prévues  à  l’article  L.415-3  du  Code  de
l’environnement. 

Article 3 : Droits et informations des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté sera notifié au demandeur et publié au recueil des
actes administratifs  de la préfecture du Morbihan.  Le dossier  de demande de dérogation portant  sur  des espèces protégées est
consultable à la DDTM du Morbihan.
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Article 4     : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet, conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative,  d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois :

-pour les tiers à compter de sa publication au registre des actes administratifs de la préfecture du Morbihan,
-pour son bénéficiaire à compter de sa notification.

Il peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. Ce recours administratif proroge
de 2 mois le délai sus-mentionné.
L’absence de réponse expresse à l’issue d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 5     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Bretagne, le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité, et le directeur départemental des territoires et de la mer
du Morbihan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Vannes, le 16 août 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le chef du service eau, nature et biodiversité

Jean-François CHAUVET
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       Direction départementale
des territoires et de la mer

                       Service eau nature et biodiversité

A R R Ê T É  P R É F E C T O R A L  
prorogeant l’arrêté préfectoral du 11 septembre 2018 
autorisant le système d’assainissement de BEIGNON 

N° de dossier : 56-2021-00124

Le Préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU la directive du Conseil européen du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires et notamment les dispositions
de l’article 15.1 de la directive du Conseil européen du 21 mai 1991 et les prescriptions correspondantes (annexe I-D) ;

VU la directive européenne cadre sur l’eau 2000/60 du 23 octobre 2000 ;

VU le code de l’environnement et notamment l’article R 181-49 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la santé publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et les départements ;

VU le décret du 19 mai 2021 nommant M Joël MATHURIN, préfet du Morbihan ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations d’assainissement non
collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou
égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté  du  préfet  coordonnateur  de  bassin  du 9 décembre 2009 portant  révision des  zones sensibles  dans  le bassin  Loire-
Bretagne ;

VU  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin  Loire-Bretagne  approuvé  par  le  préfet
coordinateur de bassin le 18 novembre 2015 ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 28 novembre 2019 nommant M. Mathieu ESCAFRE, ingénieur en chef
des ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Mathieu ESCAFRE, directeur départemental des
territoires et de la mer du Morbihan ;

VU la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan en date du 8 juin 2021 portant délégation de
signature aux agents placés sous son autorité ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 septembre 2018 autorisant le système d’assainissement de BEIGNON ;

VU la demande du maître d’ouvrage, en date du 23 avril 2021, sollicitant une prorogation du délai d’autorisation de rejet du système
d’assainissement de BEIGNON ;

VU l’absence de réponse du maître d’ouvrage suite à la transmission, le 16 juin 2021, du projet d’arrêté de prorogation de la durée
d’autorisation de la station de BEIGNON ;
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CONSIDERANT que  l’arrêté préfectoral du 11 septembre 2018 autorisant le système d’assainissement de BEIGNON sera caduc à
compter du 12 septembre 2021 ;

CONSIDERANT la demande présentée par la collectivité le 23 avril 2021, enregistrée sous le numéro 56-2021-00124, par laquelle elle
souhaite  obtenir  une  prorogation  de  l’arrêté  d’autorisation  pour  lui  permettre  de  constituer  un  dossier  loi  sur  l’eau  en  vue  du
renouvellement de l’arrêté de la station d’épuration de BEIGNON ;

CONSIDERANT  que  ces  éléments  sont  nécessaires  pour  fixer  les  prescriptions  de  l’arrêté  préfectoral  autorisant  le  système
d’assainissement de BEIGNON ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,

A R R ÊT E

Article 1 : Prorogation de l’autorisation de l’arrêté préfectoral du 11 septembre 2018
La  durée  d’autorisation  de  l’arrêté  préfectoral  du  11  septembre  2018  autorisant  le  système d’assainissement  de  BEIGNON  est
prolongée jusqu’au 31 décembre 2022.

Article 2     :  Calendrier à respecter pendant la durée de prorogation de l’arrêté
Conformément à l’article R 181-49 du Code de l’Environnement, le dossier d’autorisation Loi sur l’eau concernant la demande de
renouvellement de l’autorisation de rejet et l’épandage des boues de la station d’épuration de BEIGNON devra être déposé avant le 31
décembre 2021.

Article 3     :  Précision sur l’application de l’arrêté
Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 11 septembre 2018 restent inchangées.

Article 4     : Publication et information des tiers
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et mis à la disposition du public sur le site des services
de l’État dans le Morbihan pour une durée minimale d’un an.

Une copie en est déposée à la mairie de BEIGNON et peut y être consultée.

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les principales prescriptions auxquelles l’ouvrage, l’installation, les travaux ou l’activité
sont soumis, est affiché pendant une durée minimum d’un mois en mairie ; un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité
est dressé par les soins du maire.

Article 5     : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif.

Il peut être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication :

➢ par recours gracieux auprès du préfet,
➢ par recours hiérarchique auprès du ministère concerné.

Le présent arrêté est également soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il  peut  être  déféré  à la  juridiction  administrative  compétente  (le  tribunal  administratif  de  Rennes  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr) en application de l’article R.514-3-1 du code
de l’environnement :

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les
intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication
ou de l’affichage de ces décisions ;

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée.
Le recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 6     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le maire de BEIGNON, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Morbihan sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 août 2021

Pour le directeur départemental des territoires et de la mer 
Le Chef du service eau, nature et biodiversité

Jean-François CHAUVET
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

portant actualisation de la liste des communes dans lesquelles s’exerce le droit 
à l’information des citoyens sur les risques naturels et technologiques majeurs

dans le département du Morbihan

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L125-2 et R125-9 à R125-14 ;

Vu le code de sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 19 mai 2021 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Morbihan ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 juillet 2020 portant approbation du dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM) du Morbihan ;

Considérant que la liste des communes où s’exerce le droit à l’information des citoyens sur les risques naturels et technologiques
majeurs doit être mise à jour chaque année et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan ;

Sur proposition du Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRÊTE

Article 1 : La liste actualisée des communes concernées par un ou plusieurs risques majeurs identifiés (avec ou sans plan de 
prévention des risques prescrit ou approuvé) figure en annexe 1 au présent arrêté.

Article 2 : Le présent arrêté, qui fait l’objet d’une mise à jour annuelle, sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du  Morbihan,  et  sera  par  ailleurs  consultable  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  dans  le  Morbihan
(http://www.morbihan.gouv.fr/Politiques-publiques).

Article 3 : Le présent arrêté peut être contesté devant le Tribunal Administratif par un recours contentieux dans les deux mois à partir
de sa publication au recueil des actes administratifs. Il peut également faire l’objet auprès du préfet d’un recours gracieux, celui-ci
prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse. L’absence de réponse au terme
d’un délai de deux mois vaut rejet implicite. Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l’application Télérecours citoyens
accessible par le site www.telerecours.fr

Article 4 :  Le secrétaire général de la préfecture, le directeur du cabinet du préfet, les sous-préfets d’arrondissement, les chefs de
services départementaux de l’État et les maires du département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Vannes, le 12 août 2021
Le préfet,

Pour le préfet, par délégation,
La Secrétaire Général
Guillaume QUENET

Direction  départementale
des territoires et de la mer
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Communauté d’agglomération de
GOLFE DU MORBIHAN VANNES AGGLOMERATION

        Préfecture du Morbihan

Convention de délégation
d’attribution des aides publiques au logement

Avenant n°2021-01 à la convention de délégation de compétence
portant modification du périmètre de compétence, des objectifs et moyens prévisionnels

pour l’année 2021

Entre

La  Communauté d’agglomération dénommée Golfe du Morbihan – Vannes agglomération,  représentée par Monsieur David ROBO,
Président,
et

L’Etat, représenté par Monsieur Joël MATHURIN, préfet du département du Morbihan,

Vu le code de la construction et de l'habitation (CCH), notamment les articles L.301-5-1 et L.302-5 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi de finance n°2020-1721 du 29 décembre 2020 pour 2021 ;

Vu la lettre de la Ministre chargée du logement du 17 février 2021 concernant la programmation 2021 des aides à la pierre pour le logement
locatif social ;

Vu la convention de délégation de compétence, en application de l’article L.301-5-1 du code de la construction et de l’habitation en date du
13 mars 2020 ;

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 19 décembre 2019 autorisant le Président à signer les avenants à la convention de
délégation de compétence des aides à la pierre ;

Vu la délibération du conseil d’administration du FNAP en date du 11 février 2021 concernant la programmation 2021 des aides à la pierre
pour le logement locatif social ;

Vu la lettre de la Ministre chargée du logement du 17 février 2021 concernant la programmation 2021 des aides à la pierre pour le logement
locatif social ;

Vu la répartition des objectifs et des moyens établie à l’issue du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH) du 10 mars 2021 ;

Préambule :

Conformément à l’article R.362-2-1 du Code de la construction et de l’habitation, le Comité régional de l’habitat et de l’hébergement a été
consulté sur le projet de répartition des crédits entre délégataires.

Concernant le volet  Restructuration lourde et rénovation thermique des logements locatifs sociaux dans le cadre du plan de relance  , les
dossiers devant être déposés avant le 1er juin, la tranche ferme de l’enveloppe de droits à engagement  est donc  allouée à 100 %  à la
signature de l'avenant annuel. Dans la limite des dotations disponibles, le délégant pourra néanmoins procéder au cours de l’année à autant
d’allocation d’enveloppes de droit à engagement qu’il l’estime nécessaire pour la réhabilitation des logements sociaux 

Le bureau du CRHH assurera le suivi spécifique mis en place pour l’année 2021.

Il a été convenu ce qui suit :
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A. Les objectifs quantitatifs prévisionnels pour 2021

A.1 – Le développement, l’amélioration et la diversification de l’offre de logements sociaux

a) La réalisation par construction neuve ou par acquisition-amélioration d’un objectif global de logements locatifs sociaux dont :

 240 logements PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) répartis comme suit :
●  240 logements PLUS familiaux
● 0 logement PLUS CD
● 0 logement PLUS structure
● 0 logement PALULOS communale

 142 logements PLAI (Prêt Locatif Aidé d'Intégration) répartis comme suit :
● 142 logements PLAI O (ordinaire)
● 0 logement PLAI A (adaptés) – financement PLAI adaptés régional
● 0 logement PLAI structures

 61 logements PLS (Prêt Locatif Social) répartis comme suit :
● 0 logement PLS structure
● 61 logements PLS ordinaires

La liste des opérations bénéficiant de subventions spécifiques (PLUS-CD, PLUS structure, PLAI adapté, PLAI structure,..) est jointe
en annexe.

b) La réhabilitation de 65 logements locatifs sociaux au titre du plan France Relance,

c) La démolition de 18 logements locatifs sociaux,

d) La réalisation de 29 logements en location-accession (PSLA)

e) La création de 0 résidence sociale pour 0 logement

f) Le traitement des foyers de travailleurs migrants (FTM) : 0

g) La création et la réhabilitation de places d’hébergement d’urgence : 0

A  .2 – La requalification du parc privé ancien, des copropriétés et la production d’une offre de logements  

Pour rappel, les objectifs prévisionnels calculés au titre des critères 2021, inscrit dans la convention de délégation de compétence signée le
13 mars 2020, sont les suivants :

a) Pour les propriétaires bailleurs

 les sorties d'habitat indigne, très dégradé interventions sur les logements moyennement dégradés et intervention dans le domaine
de l’énergie : 4 logements,

b) Pour les propriétaires occupants

 les interventions dans le domaine de l'énergie : 61 logements

 les sorties de l'habitat indigne et très dégradé : 5 logements

 autres dont l'autonomie et le handicap : 101 logements

c) Pour les copropriétés :

 les aides aux syndicats de copropriétés en difficulté : 26 logements ;

 les aides aux syndicats de copropriétés fragiles : 0 logement ;

A.3 – Programmation des reports sur 2021 en logements locatifs sociaux

Le montant des reliquats d’autorisations d’engagement 2020, au titre du logement locatif s’élève à 126 394 € :

– 49 394 € d’AE FNAP, fond de concours FNAP 1-2-00479 FNAP opérations nouvelles, au titre du logement locatif social.

– 77 000 € d’AE FNAP, fonds de concours FNAP 1-2-00480 FNAP au titre du programme national PLAI adapté;

A.4 – Conditions de réalisation des objectifs 2020

La réalisation des objectifs PLUS PLAI, tels que présentés ci-dessus, est conditionnée à l'obtention de 100 % de l'enveloppe allouée au
délégataire, telle que définie lors du CRHH du 18 février 2021. Si des crédits complémentaires étaient attribués à la Bretagne, les objectifs
pourraient être revus dans les prochains avenants.
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B. Modalités financières pour 2021

B.1     - Moyens mis à la disposition du délégataire par l’Etat et l’ANAH  

Pour 2021, l’enveloppe prévisionnelle déléguée à Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération s'élève à 3 502 452 €, répartie entre :

 le Logement Locatif Social :  972 830 € au titre du FNAP et 715 000 € au titre de la réhabilitation des logements locatifs sociaux
dans le cadre du plan France Relance ;

 l'Habitat Privé : 1 814 622 € au titre de l’Anah.

Pour 2021, le contingent est de 61 logements PLS et de 29 logements PSLA.

B.2     - Répartition des droits à engagement entre logement locatif social et l’habitat privé.  

 Logement locatif social :

Pour 2021, l’enveloppe déléguée à Golfe du Morbihan-Vannes agglomération pour le logement locatif social s’élève à 1 687 830 €, et se
répartit ainsi :

– 898 958 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00479 au titre du logement social (offre nouvelle) ;

Centre financier
Domaine

fonctionnel
Code activité Fonds Axe ministériel 1

Localisation
interministérielle

Projet analytique
ministériel

0135-BRET-T056 0135-01-17 13501010102 1-2-479 N53

– 73 872 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00479 au titre des opérations de démolition ;

Centre financier
Domaine

fonctionnel
Code activité Fonds Axe ministériel 1

Localisation
interministérielle

Projet analytique
ministériel

0135-BRET-T056 0135-01-19 13501010104 1-2-479 N53

– 0 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00480 au titre du « programme national PLAI-A » ;

Centre financier
Domaine

fonctionnel
Code activité Fonds Axe ministériel 1

Localisation
interministérielle

Projet analytique
ministériel

– 715 000 € au titre de la réhabilitation des logements locatifs sociaux dans le cadre du plan France Relance.

Centre financier
Domaine

fonctionnel
Code activité Fonds Axe ministériel 1

Localisation
interministérielle

Projet analytique
ministériel

0135-RBRE-T056 0135-01-10 0135RE020101
23-Plan de relance

COVID
N5356

A la signature du présent avenant, les sommes déléguées, correspondant à la première délégation pour 2021 sont de :

– 509 738 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00479 au titre du logement social (offre nouvelle) ;

– 44 323 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00479 au titre des opérations de démolition ;

– 0 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00480 au titre du « programme national PLAI-A ».

– 715 000 € au titre de la réhabilitation des logements locatifs sociaux dans le cadre du plan France Relance.

Cette délégation s’ajoute aux reliquats d’un montant de 126 394 €. Au titre de l’année 2021. La somme détenue par Golfe du Morbihan-
Vannes agglomération est donc de 1 395 455 €. L’enveloppe détenue par le délégataire est répartie ainsi :

– 559 132 € d’AE FNAP, fonds de concours FNAP 1-2-00479 FNAP opérations nouvelles, au titre du logement locatif social.

– 44 323 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00479 au titre des opérations de démolition

– 77 000 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00480 au titre du « programme national PLAI-A ;

– 715 000 € au titre de la réhabilitation des logements locatifs sociaux dans le cadre du plan France Relance.

Le cas échéant, le trop perçu constaté sera déduit des engagements 2022 selon les modalités et les dotations unitaires de la
programmation 2022.

Concernant le volet Restructuration lourde et rénovation thermique des logements locatifs sociaux dans le cadre du plan de relance, les
dossiers devant être déposés avant le 1er juin. La tranche ferme de l’enveloppe de droits à engagement est donc allouée à 100 % à la
signature de l'avenant annuel. Dans la limite des dotations disponibles, le délégant pourra néanmoins procéder au cours de l’année à autant
d’allocation d’enveloppes de droit à engagement qu’il l’estime nécessaire pour la réhabilitation des logements sociaux.
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 Habitat privé

Pour 2021, l’enveloppe déléguée à Lorient Agglomération dans le cadre des interventions de l’Anah s’élève à 1 814 622 €. Un avenant à la
convention de gestion des aides à l’habitat privé détaille la répartition de cette enveloppe en fonction des priorités d’intervention de l’Anah.

B.3 - Interventions propres du délégataire 1

Pour  2021,  le  montant  des engagements  qu’il  affecte  sur  son propre  budget  à la  réalisation des objectifs  de la  convention  s’élève à
2 460 353 € dont :

 1 732 353 € pour le logement locatif social

 728 000 € pour l'habitat privé

C. Publication

Le présent avenant sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et au recueil des actes administratifs du délégataire.

Fait à Vannes en deux exemplaires, le 25 août 2021

Le président de Golfe du Morbihan - Vannes agglomération,

David ROBO

Le préfet du Morbihan,

Joël MATHURIN

1 Sous réserve de l’affectation des crédits correspondants dans le cadre du vote du budget
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ANNEXE 1

Déclinaison annuelle des objectifs et tableau de bord de suivi de la convention
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ANNEXE 2 
Liste des opérations spécifiques

Année 2021

PLAI Adapté
Commune Adresse Nombre de logements

PLAI Structure
Commune Adresse Nombre de logements

PLUS Structure
Commune Type de structure Nombre de logements

PLUS CD
Commune Type de structure Nombre de logements

ANNEXE 3

Imputations budgétaires des versements

Les postes créés seront rattachés à l’engagement juridique 2102953227 relatif à la convention de délégation de compétence de Golfe
du Morbihan – Vannes agglomération signée en date du 13 mars 2020. Les imputations budgétaires des versements prévus par le
présent avenant au point B-2 sont les suivantes :

• Versement au titre de la production de logements locatifs sociaux – offre nouvelle

Le versement de 898 958 € d’autorisation d’engagement typée fonds de concours FNAP 1-2-00479 au titre du logement  locatif
social (offre nouvelle) pour le territoire de Golfe du Morbihan – Vannes agglomération.

Centre financier
Domaine

fonctionnel
Code activité Fonds Axe ministériel 1

Localisation
interministérielle

Projet analytique
ministériel

0135-BRET-T056 0135-01-17 13501010102 1-2-479 N53

• Versement au titre des démolitions de logements locatifs sociaux 

Le versement  de  73 872 €  d’autorisation  d’engagement   typée fonds  de concours  FNAP 1-2-00479 au titre  des  opérations  de
démolition pour le territoire de Golfe du Morbihan – Vannes agglomération.

Centre financier
Domaine

fonctionnel
Code activité Fonds Axe ministériel 1

Localisation
interministérielle

Projet analytique
ministériel

0135-BRET-T056 0135-01-19 13501010104 1-2-479 N53

• Versement au titre des démolitions de logements locatifs sociaux 

Le versement de 0 € d’autorisation d’engagement  typée fonds de concours FNAP 1-2-00480 au titre du « programme national PLAI-
A » pour le territoire de Golfe du Morbihan – Vannes agglomération.

Centre financier
Domaine

fonctionnel
Code activité Fonds Axe ministériel 1

Localisation
interministérielle

Projet analytique
ministériel

• Versement au titre de la réhabilitation des logements locatifs sociaux

Le versement de 715 000 € d’autorisation d’engagement au titre de la réhabilitation des logements locatifs sociaux dans le cadre du
plan France Relance.

Centre financier
Domaine

fonctionnel
Code activité Fonds Axe ministériel 1

Localisation
interministérielle

Projet analytique
ministériel

0135-RBRE-
T056

0135-10-01 0135RE020101
23-Plan de relance

COVID
N5356
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Convention de délégation 
d’attribution des aides publiques au logement

Avenant n°2021-01 à la convention de délégation de compétence 
relatif aux objectifs et moyens prévisionnels

pour l’année 2021

Entre

Lorient Agglomération, représentée par M. Fabrice LOHER, Président
et

L’Etat, représenté par Monsieur Joël MATHURIN, préfet du département du Morbihan,

Vu le code de la construction et de l'habitation (CCH), notamment les articles L.301-5-1 et L.302-5 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi de finances n°2020-1721 du 29 décembre 2020 pour 2021 ;

Vu la lettre de la Ministre chargée du logement du 17 février 2021 concernant la programmation 2021 des aides à la pierre pour le logement
locatif social 

Vu la circulaire C2020-01 relative aux orientations pour la programmation 2021 des actions et des crédits de l’ANAH ;

Vu la convention de délégation de compétence, en application de l’article L.301-5-1 du code de la construction et de l’habitation en date du
12 avril 2018 ;

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 19 décembre 2018 autorisant le Président à signer les avenants à la convention de
délégation de compétence des aides à la pierre ;

Vu la délibération du conseil d’administration du FNAP en date du 11 février 2021 concernant la programmation 2021 des aides à la pierre
pour le logement locatif social ;

Vu la lettre de la Ministre chargée du logement du 17 février 2021 concernant la programmation 2021 des aides à la pierre pour le logement
locatif social ;

Vu la répartition des objectifs et des moyens établie à l’issue du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH) du 10 mars 2021 ;

Préambule     :  

Le présent avenant porte sur les moyens mis à la disposition du délégataire par l’État pour le logement locatif social.

Conformément  à  l’article  R.362-2-1 du  Code  de  la construction  et  de  l’habitation,  les  membres  du  Comité  régional  de  l’habitat  et  de
l’hébergement ont été consultés sur le projet de répartition des crédits entre délégataires.

Concernant le volet  Restructuration lourde et rénovation thermique des logements locatifs sociaux dans le cadre du plan de relance, les
dossiers devant  être déposés avant  le 1er juin,  la tranche ferme de l’enveloppe de droits à engagement  est donc  allouée à 100 %  à la
signature de l'avenant annuel. Dans la limite des dotations disponibles, le délégant pourra néanmoins procéder au cours de l’année à autant
d’allocation d’enveloppes de droit à engagement qu’il l’estime nécessaire pour la réhabilitation des logements sociaux.

Le bureau du CRHH assurera le suivi spécifique mis en place pour l’année 2021.

Il a été convenu ce qui suit :

A. Les objectifs quantitatifs prévisionnels pour 2021

A.1 – Le développement, l’amélioration et la diversification de l’offre de logements sociaux

a) La réalisation par construction neuve ou par acquisition-amélioration d’un objectif global de logements locatifs sociaux dont :
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149 logements PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) répartis comme suit :
● 149 logements PLUS familial
●  0 logement PLUS CD
●  0 logement PLUS structure
●  0 logement PALULOS communale

168 logements PLAI (Prêt Locatif Aidé d'Intégration) répartis comme suit : 
●   155 logements PLAI O (ordinaire)
●  13 logements PLAI A (adaptés)
●  0 logement PLAI structures

 28 logements PLS (Prêt Locatif Social)
●  28 logements PLS structure
●  0 logement PLS ordinaires

La liste des opérations bénéficiant de subventions spécifiques (PLUS-CD, PLUS structure, PLAI adapté, PLAI structure,...) est jointe
en annexe.

b) La réhabilitation de 229 logements locatifs sociaux au titre du plan France Relance

c) La démolition de 98 logements locatifs sociaux,

d) La réalisation de 100 logements en location-accession (PSLA) 

e) La création de 0 résidence sociale pour 0 logement

f) Le traitement des foyers de travailleurs migrants (FTM) : 0

g) La création et la réhabilitation de places d’hébergement d’urgence : 0

A  .2 – La requalification du parc privé ancien, des copropriétés et la production d’une offre de logements   

Les objectifs prévisionnels calculés au titre des critères 2021 sont les suivants :

a) Pour les propriétaires bailleurs
 les sorties d'habitat indigne, très dégradé interventions sur les logements moyennement dégradés et intervention dans le domaine

de l’énergie : 3 logements,

b) Pour les propriétaires occupants
 les interventions dans le domaine de l'énergie : 105 logements 
 les sorties de l'habitat indigne et très dégradé : 3 logements
 autres dont l'autonomie et le handicap : 90 logements

c) Pour les copropriétés :
 les aides aux syndicats de copropriétés en difficulté : 0 logement ;
 les aides aux syndicats de copropriétés fragiles : 0 logement ;

A.3 – Programmation des reports sur 2021 en logements locatif social

Le montant des reliquats d’autorisations d’engagement 2020, au titre du logement locatif  s’élève à 22 752 € :
– 8 848 € d’AE FNAP, fonds de concours FNAP 1-2-00479 FNAP opérations nouvelles, au titre du logement locatif social ;
– 4 104 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00479 au titre des opérations de démolition ;
– 9 800 € d’AE FNAP, fonds de concours FNAP 1-2-00480 FNAP au titre du programme national PLAI adapté;

A.4 – Conditions de réalisation des objectifs 2021

Si des crédits complémentaires étaient attribués à la Bretagne, les objectifs pourraient être revus dans les prochains avenants.

B. Modalités financières pour 2021

B. 1 - Moyens mis à la disposition du délégataire par l’Etat et l’ANAH

Pour 2021, l’enveloppe prévisionnelle déléguée à Lorient Agglomération s'élève à 6 285 625 €, répartie entre :
 le Logement Locatif Social :  1 732 353 € au titre du FNAP et 2 519 000 € au titre de la réhabilitation des logements locatifs

sociaux dans le cadre du plan France Relance ;
 l'Habitat Privé : 2 034 272 € au titre des interventions de l’Anah.

Pour 2021, le contingent est de 28 logements PLS (1) et de 100 logements PSLA.

B.2     - Répartition des droits à engagement entre logement locatif social et l’habitat privé.  

 Logement locatif social :

Pour 2021, l’enveloppe déléguée à Lorient Agglomération pour le logement locatif social s’élève à 4 251 353 €, et se répartit ainsi :
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– 1 112 021 € d’AE FNAP, fonds de concours FNAP 1-2-00479 FNAP opérations nouvelles, au titre  du  logement
locatif social.
– 402 192 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00479 au titre des opérations de démolition
– 218 140 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00480 au titre du « programme national PLAI- A »
– 2 519 000 € au titre de la réhabilitation des logements locatifs sociaux dans le cadre du plan France Relance.

A la signature du présent avenant, les sommes déléguées, correspondant à la première délégation pour 2021 sont de :

– 661 604 € d’AE FNAP, fonds de concours FNAP 1-2-00479 FNAP opérations nouvelles, au titre  du  logement  locatif
social.
– 238 853 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00479 au titre des opérations de démolition
– 125 004 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00480 au titre du « programme national PLAI- A »
– 2 519 000 € au titre de la réhabilitation des logements locatifs sociaux dans le cadre du plan France Relance.

Cette délégation s’ajoute aux reliquats d’un montant de 22 752 €. Au titre de l’année 2021. La somme détenue par Lorient Agglomération est
donc de 3 567 213 €. L’enveloppe détenue par le délégataire est répartie ainsi :

– 670 452 € d’AE FNAP, fonds de concours FNAP 1-2-00479 FNAP opérations nouvelles, au titre  du  logement  locatif
social.
– 242 957 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00479 au titre des opérations de démolition
– 134 804 € d’AE typée fonds de concours FNAP 1-2-00480 au titre du « programme national PLAI-A ;
– 2 519 000 € au titre de la réhabilitation des logements locatifs sociaux dans le cadre du plan France Relance.

Le cas échéant,  le trop perçu constaté sera déduit  des engagements 2022 selon les modalités et les dotations unitaires de la
programmation 2022.

Concernant le volet Restructuration lourde et rénovation thermique des logements locatifs sociaux dans le cadre du plan de relance , les
dossiers devant être déposés avant le 1er juin. La tranche ferme de l’enveloppe de droits à engagement est donc allouée à 100 % à la
signature de l'avenant annuel. Dans la limite des dotations disponibles, le délégant pourra néanmoins procéder au cours de l’année à autant
d’allocation d’enveloppes de droit à engagement qu’il l’estime nécessaire pour la réhabilitation des logements sociaux.

 Habitat privé

Pour 2021, l’enveloppe déléguée à Lorient Agglomération dans le cadre des interventions de l’Anah s’élève à 2 034 272 €. Un avenant à la
convention de gestion des aides à l’habitat privé détaille la répartition de cette enveloppe en fonction des priorités d’intervention de l’Anah.

B.2 - Interventions propres du délégataire 1

Pour 2021, le montant des engagements qu’il affecte sur son propre budget à la réalisation des objectifs de la convention s’élève à  € dont : 
 1 732 353 € pour le logement locatif social
  € pour l'habitat privé

C. Publication

Le présent avenant sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et au recueil des actes administratifs du délégataire.

Fait à Vannes en deux exemplaires, le 25 août 2021

Le président de Lorient Agglomération

Fabrice LOHER

Le préfet du Morbihan,

Joël MATHURIN

1 Sous réserve de l’affectation des crédits correspondants dans le cadre du vote du budget
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ANNEXE 1
Déclinaison annuelle des objectifs et tableau de bord de suivi de la convention
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Annexe 2 
Liste des opérations spécifiques

Année 2021

PLAI Adapté
Commune Adresse Nombre de logements

PLAI Structure
Commune Adresse Nombre de logements

PLUS Structure
Commune Type de structure Nombre de logements

PLUS CD
Commune Type de structure Nombre de logements

Surcharge foncière
La part de la dotation relevant de la surcharge foncière s’élève à 600 €. Elle est calculée par la multiplication de la dotation unitaire de 100
€/logement avec le nombre de logements identifiés (6).

Bonification île
La part de la dotation relevant de la surcharge foncière s’élève à 48 000 €. Elle est calculée par la multiplication de la dotation unitaire de 8
000 €/logement avec le nombre de logements identifiés (6).
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ANNEXE 3

Imputations budgétaires des versements

Les postes créés seront rattachés à l’engagement juridique 2102433731 relatif à la convention de délégation de compétence de Lorient
agglomération signée en date du 12 avril 2018. Les imputations budgétaires des versements prévus par le présent avenant au point B-
2 sont les suivantes :

• Versement au titre de la production de logements locatifs sociaux – offre nouvelle

Le versement de 661 604 € d’autorisation d’engagement typée fonds de concours FNAP 1-2-00479 au titre du logement locatif social
(offre nouvelle) pour le territoire de Lorient agglomération.

Centre financier
Domaine

fonctionnel
Code activité Fonds Axe ministériel 1

Localisation
interministérielle

Projet analytique
ministériel

0135-BRET-T056 0135-01-17 13501010102 1-2-479 N53

• Versement au titre des démolitions de logements locatifs sociaux 

Le versement  de 238 853 € d’autorisation d’engagement   typée fonds de concours FNAP 1-2-00479 au titre des opérations  de
démolition pour le territoire de Lorient agglomération.

Centre financier
Domaine

fonctionnel
Code activité Fonds Axe ministériel 1

Localisation
interministérielle

Projet analytique
ministériel

0135-BRET-T056 0135-01-19 13501010104 1-2-479 N53

• Versement au titre des PLAI-A de logements locatifs sociaux 

Le versement de 125 004 € d’autorisation d’engagement  typée fonds de concours FNAP 1-2-00480 au titre du « programme national
PLAI-A » pour le territoire de Lorient agglomération.

Centre financier
Domaine

fonctionnel
Code activité Fonds Axe ministériel 1

Localisation
interministérielle

Projet analytique
ministériel

0135-BRET-T056 0135-01-17 13501010102 1-2-480 N53

• Versement au titre de la réhabilitation des logements locatifs sociaux

Le versement de 2 519 000 € d’autorisation d’engagement au titre de la réhabilitation des logements locatifs sociaux dans le cadre du
plan France Relance.

Centre financier
Domaine

fonctionnel
Code activité Fonds Axe ministériel 1

Localisation
interministérielle

Projet analytique
ministériel

0135-RBRE-
T056

0135-10-01 0135RE020101
23-Plan de relance

COVID
N5356
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

                          Arrêté préfectoral du 4 août 2021
       portant délivrance d'un agrément aux échanges

Le Préfet du Morbihan
  Chevalier de la Légion d'Honneur

  Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu les articles L. 214-14, L. 233-3, L.236-2  et suivants du code rural et de la pêche maritime ;
 
Vu les articles R. 221-36, Art. R. 231-11, R. *233-3-1 à R.233-3-7 et R.237-2-19° et 20° du code rural et de la pêche
maritime ;
 
Vu l'arrêté du 9 juin 1994 modifié relatif aux règles applicables aux échanges d'animaux vivants, de semences et
d'embryons et à l'organisation des contrôles vétérinaires ;
 
Vu l'arrêté du 25 avril 2000 relatif à la certification vétérinaire dans les échanges et à l'exportation ;
 
Vu l'arrêté du 29 septembre 2011 relatif aux conditions de désignation des vétérinaires mandatés pour l’exercice des
missions  de certification  officielle  en  matière  d’échanges  au sein  de l’Union  européenne  d’animaux  vivants,  de
semences, ovules et embryons prévu à l’article D. 236-6 du code rural et de la pêche maritime ;
 
Vu  l'arrêté  du  16  décembre  2011  relatif  aux  conditions  d’agrément  des  centres  de  rassemblement  et
d’enregistrement des opérateurs commerciaux ;

Vu le décret du 19/05/2021 portant nomination de Monsieur Joël, Préfet du Morbihan ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du 07/06/2021  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Jean-Michel  CHAPPRON,
directeur départemental de la protection des populations du Morbihan ;

Vu l’arrêté préfectoral du 08/06/2021 donnant subdélégation de signature à Monsieur Jean-Michel CHAPPRON,
Directeur départemental de la protection des populations du Morbihan ;
 
Considérant que la demande de mise a jour de l’agrément 56-01-R présentée le 02 juillet 2021 par la société SARL
BODIGUEL NEGOCE et TRANSPORTS représentée par Monsieurs BODIGUEL Anthony et Pierrick est recevable,
 
Considérant  que  l'établissement  dont  ils  sont  propriétaires  remplit  les  conditions  réglementaires  de  l'arrêté
ministériel  du  16  décembre  2011  relatif  aux  conditions  d’agrément  des  centres  de  rassemblement  et
d’enregistrement des opérateurs commerciaux,  

A R R E T E

Article  1 –  L'agrément  sanitaire  numéro  56-01-R  est  délivré  à  l'établissement  SARL  BODIGUEL  NEGOCE  et
TRANSPORTS  sis à  Keraudrain- 56130 FEREL . 
 
Article  2  – Le présent agrément n'est valable que pour l'exploitation de l'établissement,  pour  les  mouvements
d’animaux  sur  le  territoire  nationale  et  intracommunautaire,  sous  réserve  de  l'application  des  prescriptions  de
l'arrêté du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de rassemblement et d’enregistrement
des opérateurs commerciaux.
 
Article 3 – Cet agrément est renouvelé si l'établissement remplit les conditions fixées par les textes réglementaires
en vigueur.
 
Article 4 – L'exploitant de l'établissement est tenu d'informer les services de l'Etat dès qu'intervient :
 
– un changement d'adresse du local,
– un changement de statut,
– une cessation d'activité,
– une transformation de l'établissement. 
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Article 5 - L'agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par  l'article R. 233-3-7
du code rural et de la pêche maritime.
 
Article 6 - Le Directeur départemental chargé de la protection des populations du département du Morbihan  est
chargé de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé en recommandé avec accusé de réception à
la SARL BODIGUEL NEGOCE et TRANSPORTS  et qui sera publié sur le site de la Préfecture du Morbihan.

Fait à VANNES, le 4 août 2021

Pour le préfet et par délégation,
P/Le directeur départemental de la protection des populations

Le  chef  de service Santé et Protection Animales

Isabelle SOMERVILLE
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 DÉCISION N° 2021.25 

 
ATTRIBUTION DE FONCTIONS  

ET DELEGATION DE SIGNATURE 
Monsieur Vincent WERBROUCK 

 
 

 
 

Décision n° 2021.25 / Attribution de fonctions et délégation de signature de Monsieur Vincent WERBROUCK Page 1 sur 1                                                                                

 

EPSM JM CHARCOT 
CAUDAN 

LA D IRECTRICE,   
 
 
 

Vu les articles L. 6143-7, D. 6143-33, D. 6143-34, D. 6143-35 du Code de la Santé Publique, 

Vu la convention de direction commune établie entre l’Etablissement Public de Santé Mentale JM 
Charcot de CAUDAN et l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes de 
Kergoff à CAUDAN, en date du 27 octobre 2011, 

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction 
de la Fonction Publique Hospitalière en date du 20 août 2019, nommant Madame                   
Ophélie RENOUARD Directrice de l’Etablissement Public de Santé Mentale Charcot de CAUDAN et 
de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes Kergoff de CAUDAN, à 
compter du 16 septembre 2019, 

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction 
de la fonction publique hospitalière, en date du 2 août 2021, nommant Monsieur Vincent 
WERBROUCK Directeur Adjoint à l’Etablissement Public de Santé Mentale Charcot de CAUDAN  et à 
l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes TI AÏEUL à CAUDAN à compter 
du 1er août 2021, 

D E C I D E    :  
 
 

Article 1 
Monsieur Vincent WERBROUCK, Directeur adjoint, est chargé de la direction 
déléguée de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes de 
Kergoff à CAUDAN, dénommé Résidence TI AÏEUL. 

 
 

Article 2 
A ce titre, délégation de signature lui est donnée afin de procéder à l’ensemble des 
actes relevant de la gestion et du fonctionnement de la Résidence TI AÏEUL de Kergoff 
à CAUDAN. 

 
 

Article 3 
La présente décision sera notifiée à Madame la Trésorière principale, affichée dans 
les locaux de la Direction des Ressources Humaines, et publiée au recueil des actes 
de la Préfecture en application des articles D 6143-33 et D 6143-35 du Code de la 
Santé Publique. 

 

Article 4 La présente décision est applicable à compter du 1er août 2021. 

 
 
 
 Fait à Caudan, le 5 août 2021 
 
 

Visa du Directeur Adjoint, La Directrice, 
 

Vincent WERBROUCK Ophélie RENOUARD 
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DECISION N° 2021-24 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE NICOLE ROYAUX 

 
Le Directeur du Centre Hospitalier du Centre Bretagne 

Vu les articles L6143-7, D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, D.6143-36, D.6143-38 du Code de la Santé Publique, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligation des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaire relatives à la fonction publique hospitalière, 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des 
établissements mentionné à l’article 2 (1° et 7°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, 

Vu le décret n°2009-1765 du 30 novembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements publics de santé, 

Vu l’arrêté de Madame La Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 12 décembre 2017, portant désignation de 
Madame Carole BRISION, Directeur d’Hôpital, chargé à compter du 9 janvier 2018 des fonctions de Directeur du Centre Hospitalier du 
Centre Bretagne, de la maison d’accueil spécialisé et de l’hôpital A. BRARD à Guémené-sur-Scorff (Morbihan), 
 

DECIDE 
 
Article 1 
Délégation est donnée à Mme Nicole ROYAUX, Attachée d’administration hospitalière à la Direction des Finances, de la Clientèle et de 
la Contractualisation, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Stéphane JANNES, Directeur adjoint en charge de la Direction 
des Finances, de la Clientèle et de la Contractualisation parmi tous les actes et documents relatifs aux affaires relevant de ses attributions, 
les actes limitativement énoncés des domaines d’activité suivants :  
 

DOMAINES ACTES 
Finances Trésorerie 

Mandats 
Titres 
Relations avec le Trésor Public 

Clientèle Bureau des entrées et facturation 
Accueil 

 
Les documents signés par Mme Nicole ROYAUX en application de cet article 1 porteront la mention « Pour le directeur et par délégation, 
l’attachée d’administration hospitalière ». 

Article 2 
La présente décision peut être retirée à tout moment. Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du 
délégataire ou du délégant. 

Article 3 
La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Département du Morbihan. 
La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la connaissance des personnels et des usagers. 
La présente décision sera adressée à Mme La Trésorière du Centre Hospitalier du Centre Bretagne. 
 
Fait à Noyal-Pontivy, le 25 août 2021 
 
Le Directeur, 
Carole BRISION 
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Etablissement Public de Santé Mentale J.M. CHARCOT 
 Le Trescoët - BP n° 47 - 56854 Caudan CEDEX 
 

 

 

ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE MENTALE Jean Martin Charcot à CAUDAN (MORBIHAN) 

 
Avis de concours externe sur titres pour le recrutement d’un technicien hospitalier   

Domaine Logistique 
 
 

L’EPSM Jean Martin Charcot de Caudan organise un concours externe sur titres afin de pourvoir un poste de technicien hospitalier  (Domaine 
Logistique), selon les dispositions du décret n° 2011-744 du 27 juin 2011, portant statut particulier du corps des techniciens et techniciens 
supérieurs hospitaliers de la fonction publique hospitalière. 
 
Ce concours est ouvert aux candidats titulaires soit : 
 

- d’un baccalauréat technologique ou d’un baccalauréat professionnel correspondant à la spécialité mentionnée ci-dessus ; 
- d’un diplôme homologué au niveau IV sanctionnant une formation technico-professionnelle dans la spécialité mentionnée ci-dessus ; 
- d’une équivalence délivrée par la commission instituée par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de 

diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique, permettant de se 
présenter à ce concours. 

 
Le concours comprend une épreuve d’admissibilité et une épreuve d’admission. 

1) La phase d'admissibilité du concours externe sur titres consiste en la sélection, par le jury, des dossiers des candidats qui ont été 
autorisés à prendre part à ce concours. 

2) L'épreuve d'admission au concours externe sur titres consiste en un entretien à caractère professionnel avec le jury se décomposant : 
― en une présentation par le candidat de sa formation et de son projet professionnel permettant au jury d'apprécier ses motivations et son 
aptitude à exercer les missions dévolues à un technicien hospitalier notamment dans la spécialité dans laquelle il concourt (durée de l'exposé du 
candidat : cinq minutes au plus) ; 
― en un échange avec le jury comportant des questions techniques relatives à la spécialité dans laquelle il concourt (durée : vingt-cinq minutes 
au plus). 
La durée totale de l'épreuve est de trente minutes (coefficient 2). 
Nul ne peut être admis si la note obtenue à l'entretien est inférieure à 20 sur 40. 
A l'issue de cet entretien, le jury établit par ordre de mérite la liste de classement des candidats définitivement admis. 
 
Les candidatures, accompagnées : 
1° d’une demande d'admission à concourir établie sur papier libre ; 
2° d’un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de formation suivies et, le cas échéant, accompagné 
d'attestations d'emploi ; 
3° des titres de formation, certifications et équivalences ou une copie conforme à ces documents ; 
4° d’une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d'identité française ou de ressortissant de l'un des Etats membres de l'Union 
européenne ; 
 
doivent être adressées au plus tard le 18 septembre 2021, le cachet de la poste faisant foi, à 
 
   

 
Madame la Directrice de l’EPSM Jean-Martin Charcot 
Direction des ressources humaines 
BP 47 
56854 Caudan Cedex 

 
 

 
Fait à Caudan, le 18/08/2021 

 
 

La directrice, 
 
 

Ophélie RENOUARD 
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Etablissement Public de Santé Mentale J.M. CHARCOT 
 Le Trescoët - BP n° 47 - 56854 Caudan CEDEX 
 

 

 

ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE MENTALE Jean Martin Charcot à CAUDAN (MORBIHAN) 

 
Avis de concours externe sur titres pour le recrutement d’un technicien supérieur hospitalier 2

ème
 classe  

Domaine Bâtiment et génie civil 
 
 

L’EPSM Jean Martin Charcot de Caudan organise un concours externe sur titres afin de pourvoir un poste de technicien supérieur hospitalier  
2

ème
 classe (Domaine Bâtiment et génie civil), selon les dispositions du décret n° 2011-744 du 27 juin 2011, portant statut particulier du corps 

des techniciens et techniciens supérieurs hospitaliers de la fonction publique hospitalière. 
 
Ce concours est ouvert aux candidats titulaires d’un diplôme sanctionnant deux années de formation technico-professionnelle homologué au 
niveau III ou d’une qualification reconnue équivalente. 
 
Le concours comprend une épreuve d’admissibilité et une épreuve d’admission. 

1) La phase d'admissibilité du concours externe sur titres consiste en la sélection, par le jury, des dossiers des candidats qui ont été 
autorisés à prendre part à ce concours. 

2) L'épreuve d'admission au concours externe sur titres consiste en un entretien à caractère professionnel avec le jury se décomposant : 
― en une présentation par le candidat de sa formation et de son projet professionnel permettant au jury d'apprécier ses motivations et son 
aptitude à exercer les missions dévolues à un technicien hospitalier notamment dans la spécialité dans laquelle il concourt (durée de l'exposé du 
candidat : cinq minutes au plus) ; 
― en un échange avec le jury comportant des questions techniques relatives à la spécialité dans laquelle il concourt (durée : vingt-cinq minutes 
au plus). 
La durée totale de l'épreuve est de trente minutes (coefficient 2). 
Nul ne peut être admis si la note obtenue à l'entretien est inférieure à 20 sur 40. 
A l'issue de cet entretien, le jury établit par ordre de mérite la liste de classement des candidats définitivement admis. 
 
Les candidatures, accompagnées : 
1° d’une demande d'admission à concourir établie sur papier libre ; 
2° d’un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de formation suivies et, le cas échéant, accompagné 
d'attestations d'emploi ; 
3° des titres de formation, certifications et équivalences ou une copie conforme à ces documents ; 
4° d’une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d'identité française ou de ressortissant de l'un des Etats membres de l'Union 
européenne ; 
 
doivent être adressées au plus tard le 18 septembre 2021, le cachet de la poste faisant foi, à 
 
   

 
Madame la Directrice de l’EPSM Jean-Martin Charcot 
Direction des ressources humaines 
BP 47 
56854 Caudan Cedex 

 
 

 
Fait à Caudan, le 18/08/2021 

 
 

La directrice, 
 
 

Ophélie RENOUARD 
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Etablissement Public de Santé Mentale J.M. CHARCOT 
 Le Trescoët - BP n° 47 - 56854 Caudan CEDEX 
 

 

 

ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE MENTALE Jean Martin Charcot à CAUDAN (MORBIHAN) 

 
Avis de concours interne sur épreuves pour le recrutement d’un technicien hospitalier   

Domaine Sécurité 
 
 

L’EPSM Jean Martin Charcot de Caudan organise un concours interne sur épreuves afin de pourvoir un poste de technicien hospitalier  
(Domaine Sécurité), selon les dispositions du décret n° 2011-744 du 27 juin 2011, portant statut particulier du corps des techniciens et 
techniciens supérieurs hospitaliers de la fonction publique hospitalière. 
 
Ce concours est ouvert aux candidats comptant au moins 4 ans de services publics au 1

er
 janvier 2021.  

 
Le concours comprend des épreuves d’admissibilité et une épreuve d’admission. 
 
Epreuves d’admissibilité : 
 
Les épreuves d'admissibilité comprennent deux épreuves écrites, chacune d'une durée de deux heures et de coefficient 2 : 
- Une épreuve consistant en la vérification des connaissances théoriques, notamment en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de 
travail, que l'exercice de la spécialité, au titre de laquelle le candidat concourt, implique de façon courante (questionnaire). 
- Une épreuve écrite consistant en la résolution d'un cas pratique exposé dans un dossier portant sur les problèmes susceptibles d'être 
rencontrés par un technicien hospitalier dans l'exercice de ses fonctions au sein de la spécialité au titre de laquelle le candidat concourt. 
 
Chaque note est multipliée par le coefficient prévu. 
Ne peuvent être déclarés admissibles les candidats ayant obtenu une note inférieure à 5 à l'une des épreuves. 
Les candidats ayant obtenu pour les deux épreuves écrites un total de points fixé par le jury et qui ne peut, en aucun cas, être inférieur à 40 sur 
80 participent à l'épreuve d'admission. 
 
Epreuve d’admission : 
 
L'épreuve d'admission d’une durée de 30 minutes et de coefficient 4 consiste en : 
- Une présentation succincte par le candidat de son parcours professionnel et de sa formation (5 minutes). 
- Un entretien avec le jury visant à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle et, notamment, ses connaissances administratives 
générales ainsi que ses connaissances techniques. Cet entretien permet aussi d'apprécier l'ouverture du candidat aux évolutions techniques et 
sa capacité à animer une équipe ainsi que sa motivation à exercer les missions qui peuvent être confiées à un technicien hospitalier (25 
minutes). 
 
En vue de cette épreuve orale, les candidats remettent un dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle. Seul l'entretien 
avec le jury donne lieu à notation. Le dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle n'est pas noté. 
 
 
Les candidatures, accompagnées : 
1° d’une demande d'admission à concourir établie sur papier libre ; 
2° d’un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de formation suivies et, le cas échéant, accompagné 
d'attestations d'emploi ; 
3° des titres de formation, certifications et équivalences ou une copie conforme à ces documents ; 
4° d’une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d'identité française ou de ressortissant de l'un des Etats membres de l'Union 
européenne ; 
 
doivent être adressées au plus tard le 18 septembre 2021, le cachet de la poste faisant foi, à 
 
   

 
Madame la Directrice de l’EPSM Jean-Martin Charcot 
Direction des ressources humaines 
BP 47 
56854 Caudan Cedex 

 
 

 
Fait à Caudan, le 18/08/2021 

 
 

La directrice, 
 
 

Ophélie RENOUARD 
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ARRÊTÉ Nº2021-40 DU 25 AOUT 2021

donnant délégation de signature à Madame Cécile GUYADER,
préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone

Le préfet de la région Bretagne
préfet de zone

préfet d’Ille-et-Vilaine

VU le code de la défense ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 1424-36-1 relatif au fonds d’aide à l’investissement des services
départementaux d’incendie et de secours ;

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile modifiée ;

VU la loi 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et les départements ;

VU le décret du 5 février 2020 nommant Madame Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès de la préfète
de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d’Ille-et-Vilaine ;

VU le décret du 28 octobre 2020 portant nomination du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,
préfet d’Ille-et-Vilaine, Monsieur Emmanuel BERTHIER ;

VU l’arrêté ministériel du 24 juin 2015 nommant aux fonctions de chef d’état-major de la sécurité civile de la zone de défense et de
sécurité Ouest, le colonel Patrick BAUTHÉAC à compter du 1er juillet 2015 ;

VU l’arrêté du 16 octobre 1995 relatif au concours apporté par le commandement militaire et les administrations civiles aux préfets de
zone en matière de défense de caractère non militaire ;

VU l’instruction  ministérielle  n°  6373-D du 25 janvier  2016 relative  à la  doctrine  d’emploi  des  forces  mobiles  de la police  et  de  la
gendarmerie nationales ;

VU l’arrêté préfectoral n°15-113 du 30 avril 2015 portant organisation de la préfecture de la zone de défense et de sécurité Ouest ;

SUR la proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité de la zone Ouest,

ARRETE

Article 1  er   – Délégation de signature est donnée à Madame Cécile GUYADER  pour tous arrêtés, décisions et actes relevant des missions
de sécurité civile et des missions de la défense de caractère non militaire, réquisitions et demandes de concours des armées, de même
que pour toutes décisions concernant le fonctionnement de la Préfecture de zone de défense et sécurité Ouest.

Article 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Cécile GUYADER, délégation de signature est donnée à Monsieur Patrick
BAUTHÉAC,  contrôleur  général  de  sapeurs-pompiers  professionnels,  chef  de  l’état-major  interministériel  de  zone,  pour  les  affaires
suivantes :
- toutes correspondances courantes, à l’exception des courriers adressés aux autorités préfectorales et aux élus ;
- demandes de concours des armées ;
- ampliations d’arrêtés ;
- certifications et visas de pièces et documents ;
- ordres de mission des cadres et agents affectés à l’état-major interministériel de zone, à l'exception des missions par voie aérienne ;
- demandes de congés dans le cadre des droits ouverts, à l’exception de ceux de l’intéressé.

Article 3 –  En cas d’absence ou d'empêchement de Madame Cécile GUYADER et de Monsieur Patrick  BAUTHÉAC, délégation est
donnée à Monsieur Yves GEFFROY, lieutenant-colonel de gendarmerie, pour les affaires visées à l'article 2 du présent arrêté.
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Article 4 – En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Cécile GUYADER, de Monsieur Patrick BAUTHÉAC et de Monsieur Yves
GEFFROY, délégation de signature est donnée pour les affaires relevant de leurs compétences respectives à Monsieur Patrick BELOT,
attaché  principal  de  l’administration  de  l’État  et  responsable  du  bureau  de  la  sécurité  économique,  à  Monsieur  Grégory  HOEHR,
commandant des unités d’intervention et d’instruction de la sécurité civile et chef du centre opérationnel de zone et à Madame Janick
OLIVIER, attachée principale d’administration de l’État et chef du bureau de la sécurité civile.

Article 5 – Les dispositions de l’arrêté n°20-24 du 16 novembre 2020 sont abrogées.

Article 6 – La préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest est chargée de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des vingt départements de la zone.

Fait à Rennes, le 25 août 2021

Le préfet
Emmanuel BERTHIER
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